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SOMMAIRE 

Introduction 
 

L’Évaluation des centres d’expertise (ci-après les centres) fait partie du Plan d’évaluation ministériel 

quinquennal du ministère de la Justice du Canada (ci-après le ministère de la Justice) et a été menée 

conformément à la Politique sur les résultats (2016) du Conseil du Trésor. L’évaluation portait sur les 

exercices de 2015-2016 à 2019-2020, et ses principaux objectifs étaient d’évaluer la conception et les 

modèles de prestation de services des huit centres et de cerner les problèmes et les réussites 

communes, ainsi que les bonnes pratiques et les leçons apprises. 

 

Description du programme 
 

Au total, huit centres ont été examinés dans le cadre de l’évaluation. Ces centres relèvent de 

trois portefeuilles (Portefeuille du droit des affaires et du droit réglementaire [PDADR], Portefeuille des 

affaires autochtones [PAA], Portefeuille des organismes centraux [POC]) et d’un secteur (Secteur du 

droit public et des services législatifs [SDPSL]) (voir le tableau 1). Le type de travail effectué par les 

huit centres varie, mais il consiste généralement en une combinaison de conseils juridiques (y compris 

des conseils juridiques stratégiques et du soutien aux litiges), de travail stratégique, et d’activités de 

gestion des connaissances et de sensibilisation. 

 

Tableau 1 : Centres inclus dans l’évaluation 

Centres Portefeuille/Secteur 

Centre du droit du travail et de l’emploi (CDTE) POC 

Section du droit commercial (SDC) PDADR 

Centre de droit autochtone (CDA) PAA 

Centre du droit à l’information et à la protection des renseignements 

personnels (CDIPRP) 

SDPSL 

Section du droit international, administratif et constitutionnel (SDIAC) SDPSL 

Section des droits de la personne (SDP) SDPSL 

Direction des langues officielles (DLO) SDPSL 

Centre d’expertise en droit de l’approvisionnement (CEDA) PDADR 

Remarque : La Direction générale du droit commercial international est le neuvième centre du ministère de la Justice. Elle a 

été exclue de l’évaluation étant donné la complexité de sa structure commune avec Affaires mondiales Canada et des travaux 

en cours. 

 

Pour fournir leurs services, les centres ont établi un ensemble de protocoles et de processus qui 

permettent de structurer la répartition du travail au sein des centres et orientent les interactions entre 

les centres et les autres juristes du ministère de la Justice (p. ex. les Services juridiques [SJ], le 

Secteur national du contentieux [SNC] et d’autres secteurs du Ministère), ainsi qu’avec les ministères 

et organismes clients. Peu importe les différences au chapitre de la conception et des modèles de 

prestation de services, tous les centres ont l’objectif commun de fournir en temps opportun des 

conseils juridiques uniformes de grande qualité.  
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Pertinence 
 

Les centres continuent de répondre à un besoin démontré au sein du ministère de la Justice. Les 

intervenants ont convenu qu’il était utile d’avoir accès à des groupes centralisés d’experts dans des 

domaines précis du droit. On a constaté que les centres amélioraient collectivement la capacité du 

Ministère d’appuyer les ministères et organismes clients en fournissant une expertise qui ne serait 

pas offerte autrement. Les centres ont également soutenu l’objectif d’intégrer une perspective 

pangouvernementale dans le traitement de questions juridiques clés et de veiller à ce que le ministère 

de la Justice parle d’une seule voix. De plus, les priorités gouvernementales actuelles ou nouvelles 

ont été appuyées par les centres grâce à leur contribution à l’élaboration de politiques et à la prestation 

de conseils juridiques, ce qui a été considéré comme avantageux pour les intervenants. Dans 

l’ensemble, le nombre d’heures de services enregistrées pour les centres pendant la période 

d’évaluation est demeuré relativement constant, ce qui démontre une demande continue pour leur 

expertise. La grande majorité du travail effectué par les centres concernait des conseils juridiques, et 

tous les centres ont travaillé sur un ensemble de dossiers à risque faible, moyen et élevé et de dossiers 

complexes.  

 

Efficacité, conception et prestation de services  
 

En veillant à ce que les mandats des centres soient bien connus et compris de tous les intervenants, 

on permet aux centres de fonctionner selon leur conception et leur modèle de prestation de services. 

L’évaluation a révélé que les centres avaient mis en œuvre des activités pour s’assurer que les 

conseillers juridiques du ministère de la Justice, ainsi que les ministères et organismes clients, soient 

informés des services qu’ils peuvent offrir. Cependant, il est nécessaire de mieux faire comprendre et 

connaître le mandat des centres aux intervenants, notamment en améliorant la communication en ce 

qui a trait au type de services offerts par les centres et à leur ampleur, ce qui permettrait aux 

intervenants de savoir exactement quand communiquer avec ceux-ci.  

 

Les centres ont établi leurs propres protocoles et processus qui appuient les activités et les opérations 

courantes. Selon les constatations de l’évaluation, chaque ensemble de protocoles et de processus 

offre ses propres avantages, notamment les suivants :  

 

 Favoriser la connaissance des personnes à mobiliser (p. ex. protocole officiel et conseillers 

juridiques désignés); 

 Faciliter l’uniformité par la mise sur pied de groupes centralisés d’experts qui intègrent une 

perspective pangouvernementale (p. ex. mandat exclusif); 

 Acquérir une connaissance du contexte des ministères et organismes clients (p. ex. relation 

directe avec les ministères et organismes clients et collaboration discrétionnaire avec les 

centres et les conseillers juridiques désignés); 

 Favoriser la souplesse et le transfert des connaissances (p. ex. collaboration discrétionnaire 

avec les centres);  

 Permettre la continuité du service (p. ex. conseillers juridiques désignés).  

 

En plus de ces réussites, les centres ont la possibilité d’améliorer leur fonctionnement général en 

veillant à ce que les processus soient clairs et en favorisant un plus grand respect de leurs protocoles 

et processus particuliers. Pour ce faire, ils peuvent établir des pratiques efficaces en matière 

d’information et de communication qui aideront les intervenants à connaître les services des centres 

et la répartition des rôles et des responsabilités.  
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La structure de chaque centre est unique au regard de sa gouvernance, de ses rapports, de son 

financement et de sa capacité globale. Bien que les niveaux de ressources humaines des centres 

varient en fonction de leur mandat et de leur travail, plusieurs facteurs ont favorisé le fonctionnement 

efficace des centres, notamment le maintien d’une équipe stable, l’offre d’occasions de mentorat 

significatives pour les conseillers juridiques, et l’inclusion de parajuristes dans la mesure du possible, 

pour appuyer la prestation globale des services. Pendant la période d’évaluation, certains centres ont 

dû élargir leur mandat et leur niveau global de travail, tout en maintenant le même niveau de 

ressources humaines.  

 

Les constatations de l’évaluation ont révélé les points forts et les problèmes associés aux 

deux modèles de financement des centres (services votés et recouvrement des coûts). Les 

deux modèles de financement ne permettaient pas d’appuyer la gamme complète des activités 

menées par les centres, ce qui a eu une incidence sur la charge de travail des conseillers juridiques. 

Selon la nature et le niveau de travail des centres, la probabilité de fluctuations dans les types de 

travail exécutés au fil du temps et les pressions correspondantes sur la charge de travail, différents 

modèles de financement pourraient mieux fonctionner pour certains centres que pour d’autres. 

D’après les données probantes découlant de l’évaluation, plusieurs centres (c.-à-d. le CDTE, le CDA, 

le CDIPRP, la SDP et la SDC) éprouvaient des difficultés à gérer leur charge de travail et à s’acquitter 

pleinement de leur mandat en fonction de leur modèle de financement et de leurs niveaux de 

ressources actuels.  

 

Les pratiques efficaces de gestion de données constituent un autre aspect important du 

fonctionnement des centres. La façon dont le travail est consigné dans iCASE/LEX et le risque et la 

complexité attribués aux dossiers aident les centres à planifier et à cerner de façon proactive les 

problèmes et les tendances qui surviennent. Toutefois, l’évaluation a permis de constater que le temps 

consacré à divers types de dossiers peut ne pas refléter fidèlement le travail effectué par les centres. 

Il est donc possible de trouver des façons d’améliorer le suivi du temps consacré aux différents types 

d’activités des centres. 

 

Efficacité 
 

On a constaté que les centres fournissaient des conseils juridiques de grande qualité, y compris des 

conseils en matière de politiques juridiques, à leurs intervenants. On a également constaté que les 

centres fournissaient des conseils juridiques en temps opportun, tout en reconnaissant que les 

pressions exercées par la charge de travail peuvent avoir une incidence sur la rapidité des services 

fournis. On a estimé que les conseils juridiques fournis au SNC répondaient à ses besoins et qu’ils 

étaient habituellement donnés en temps opportun, ce qui était considéré comme particulièrement 

important, compte tenu de la nature du travail. Les centres qui effectuent du travail stratégique ont 

participé activement à un certain nombre de dossiers concernant le ministère de la Justice et d’autres 

ministères et organismes clients, ce qui a été très apprécié. Enfin, les centres ont pris part à une 

gamme d’activités de gestion des connaissances et de sensibilisation, ce qui a aussi été apprécié par 

les intervenants. Ceux-ci ont indiqué qu’ils profitaient grandement des activités établies par les centres 

et ont suggéré que d’autres produits soient mis à leur disposition, dans la mesure du possible.  

 

L’un des piliers centraux de la vision du ministère de la Justice concerne l’établissement de 

partenariats stratégiques axés sur le client, ce qui exige que les conseillers juridiques non seulement 

examinent la question de droit en litige, mais s’efforcent également de comprendre le contexte du 

client, d’atténuer et de gérer les risques, et de collaborer à l’élaboration de solutions. Les constatations 

de l’évaluation confirment que les centres collaborent de façon positive et professionnelle avec leurs 
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intervenants et travaillent à l’établissement de partenariats stratégiques en élaborant divers 

mécanismes d’échange d’information (p. ex. groupes de travail, groupes de pratique, réunions 

régulières).  

 

Pour améliorer davantage la prestation d’un soutien stratégique axé sur le client, l’évaluation fait 

ressortir la nécessité d’offrir des occasions à tous les intervenants clés pour qu’ils puissent 

communiquer des renseignements, participer à un dialogue stratégique, et appuyer et élargir leurs 

connaissances sur les questions transversales et les positions juridiques dans des domaines précis 

du droit. L’acquisition d’une solide compréhension des priorités et des réalités opérationnelles des 

ministères et organismes clients aidera également à fournir des conseils juridiques qui sont 

applicables. Il est tout aussi important d’acquérir une compréhension des rôles et des responsabilités 

de tous les groupes concernés pour que les groupes appropriés soient mobilisés au bon moment afin 

d’appuyer une prestation de services uniforme et efficace. Les efforts visant à renforcer les activités 

de mobilisation devront être équilibrés compte tenu des niveaux de ressources et de la charge de 

travail, et raisonnables dans le contexte du mandat et du modèle de prestation de services de chaque 

centre.  

 

Recommandations 
 

Selon ces constatations, on formule les recommandations suivantes dans le cadre de l’évaluation : 

 Recommandation 1 – Mandats : Veiller à ce que les mandats soient clairs et communiqués 

efficacement aux intervenants au moyen d’une approche coordonnée.  

 Recommandation 2 – Protocole et processus : Veiller à ce que des protocoles ou des 

processus adéquats soient en place pour appuyer le fonctionnement efficace et efficient des 

centres et favoriser la sensibilisation et la participation des intervenants.   

 Recommandation 3 – Niveaux de ressources et modèles de financement : Examiner et 

rajuster les niveaux de ressources ou les modèles de financement, au besoin, pour s’assurer 

que les centres soient en mesure d’exécuter pleinement tous les aspects de leur mandat. 

 Recommandation 4 – Partenariats stratégiques. : Améliorer l’échange d’information et la 

collaboration avec les intervenants pour mieux appuyer les partenariats stratégiques. 

 Recommandation 5 – Gestion des données : Assurer l’enregistrement uniforme des activités 

dans LEX afin de mieux appuyer la production de rapports et la prise de décisions au Ministère.  
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1 INTRODUCTION 

 

1.1 But de l’évaluation 
 

L’Évaluation des centres d’expertise (ci-après les centres) fait partie du Plan d’évaluation ministériel 

quinquennal du ministère de la Justice du Canada (ci-après le ministère de la Justice) et a été menée 

conformément à la Politique sur les résultats (2016) du Conseil du Trésor. Le présent rapport 

d’évaluation vise principalement à donner un aperçu des constatations et des recommandations 

concernant les huit centres dans leur ensemble et leur rôle stratégique au sein du ministère de la 

Justice. 

 

1.2 Objectifs et portée de l’évaluation 
 

L’évaluation a consisté en un examen global de la conception des huit centres et de leur prestation 

de services juridiques, y compris leur mandat et leur modèle de prestation de services. Elle a 

également permis d’examiner le succès de la mise en œuvre des centres et de cerner les possibilités 

d’intégrer les bonnes pratiques et les leçons apprises.  

 

L’évaluation visait huit centres (voir le tableau 2) et portait sur les exercices de 2015-2016 à 

2019-20201. À la suite de consultations tenues avec les cadres supérieurs du ministère de la Justice, 

l’évaluation s’est appuyée sur un examen plus approfondi de quatre centres, soit le CDTE, la SDC, le 

CDA et le CDIPRP. 

 

Tableau 2 : Huit centres, par portefeuille et secteur 

Centres Portefeuille/Secteur 

Centre du droit du travail et de l’emploi (CDTE) POC 

Section du droit commercial (SDC) PDADR 

Centre de droit autochtone (CDA) PAA 

Centre du droit à l’information et à la protection des renseignements 

personnels (CDIPRP) 

 

SDPSL 

Section du droit international, administratif et constitutionnel (SDIAC) SDPSL 

Section des droits de la personne (SDP) SDPSL 

Direction des langues officielles (DLO) SDPSL 

Centre d’expertise en droit de l’approvisionnement (CEDA) PDADR 

Remarque : La Direction générale du droit commercial international est le neuvième centre du Ministère. Elle a été exclue de 

l’évaluation étant donné la complexité de sa structure commune avec Affaires mondiales Canada et des travaux en cours. 

 

Divers aspects des modèles de prestation de services ont été examinés, de la demande initiale 

présentée aux centres jusqu’aux activités de suivi des centres (p. ex. outils d’échange des 

connaissances et formation), en passant par les conseils juridiques fournis au client, ainsi que les 

modèles de financement et de dotation. Les activités et les conseils juridiques relatifs aux politiques 

offerts par les centres ont aussi été examinés, le cas échéant. En outre, l’évaluation a permis de définir 

                                                   
1 Le CEDA et le CDTE ont été mis sur pied au cours de l’exercice 2017-2018; par conséquent, les activités et les données couvrent 

les trois exercices précédents (de 2017-2018 à 2019-2020).    
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des éléments communs qui contribuent au succès des huit centres. Les bonnes pratiques et les leçons 

apprises ont également été cernées afin de fournir un aperçu détaillé de ce qui fonctionne bien, des 

difficultés et des domaines qui pourraient être améliorés.  

 

2 APERÇU DES CENTRES D’EXPERTISE 

 

2.1 Contexte des centres 
 

Depuis la création du ministère de la Justice, des centres ont été mis sur pied pour s’adapter aux 

besoins en constante évolution du Ministère et répondre à la demande des clients. Dans le cadre de 

la fonction de services de consultation juridique, les centres visent à fournir des services intégrés, à 

promouvoir de nouvelles méthodes de travail, et à adopter une approche panministérielle, 

conformément à la vision du Ministère. Cette approche à guichet unique en matière de services permet 

de regrouper des professionnels de talent pour maximiser l’expertise dans un domaine particulier du 

droit et de fournir des conseils juridiques uniformes et efficaces aux ministères et organismes clients. 

 
Les origines historiques et la chronologie de certains centres, comme la SDP, la DLO et la SDIAC, 

diffèrent et s’étendent sur plus de 30 ans, tandis que d’autres centres, comme le CDA, la SDC et le 

CDIPRP, ont été mis sur pied il y a un peu moins longtemps. Les deux nouveaux centres, soit le CEDA 

et le CDTE, ont été créés récemment au cours de l’exercice 2017-20182. 

 

Bien que chaque centre repose sur une conception et un modèle de prestation de services uniques, 

ils ont tous pour objectif de fournir une expertise juridique de haut niveau dans des domaines précis 

du droit. Les centres ont été créés en partant du principe fondamental que certains domaines du droit 

sont susceptibles de toucher tous les ministères et organismes clients. Par exemple, quel que soit leur 

mandat particulier, tous les ministères et organismes clients peuvent faire face à des problèmes 

juridiques liés à l’approvisionnement et aux activités commerciales, au travail et à l’emploi, à l’accès 

à l’information et à la protection des renseignements personnels, aux droits de la personne, ou aux 

langues officielles. Tous les ministères et organismes clients doivent également respecter les 

paramètres établis par la Constitution et tenir compte du droit autochtone. Certains centres offrent en 

outre une expertise qui appuie le travail stratégique entrepris directement par le ministère de la Justice 

ou en collaboration avec d’autres partenaires fédéraux, le cas échéant. On s’attend donc à ce que les 

centres adoptent une approche à guichet unique en matière de services, qui réunit des gens de talent 

pour maximiser l’expertise dans ces domaines du droit et offrir des services de façon plus efficace et 

uniforme.  

 

2.2 Mandat et domaines d’expertise 
 

Chaque centre a un mandat précis, qui décrit ses domaines d’expertise et les types de services qu’il 

offre à ses divers intervenants. Ce mandat sert de guide pour déterminer le moment où il faut 

communiquer avec un centre lorsqu’un besoin est établi. Le tableau 3 décrit brièvement les mandats 

et les domaines d’expertise des huit centres, mais il est important de souligner que ces descriptions 

ne sont pas exhaustives, car une série d’exceptions peut s’appliquer dans certains cas3. 

 

                                                   
2 Les centres peuvent avoir existé sous d’autres formes avant d’être mis sur pied en tant que centres au sein du ministère de la 

Justice.  
3 Le CEDA, le CDTE et la DLO ont prévu des exceptions dans leur mandat pour certains ministères et organismes clients.  
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Tableau 3 : Mandat des centres 

Mandat Domaines d’expertise 

CDTE  

Le Centre fournit directement aux ministères et organismes clients 

des conseils juridiques, y compris des conseils juridiques 

stratégiques liés au droit du travail et de l’emploi sur des questions 

découlant des fonctions directes ou déléguées de leur 

administrateur général en tant qu’employeur. Son rôle consiste à 

fournir des conseils juridiques avant le renvoi d’une plainte ou d’un 

grief en vue d’une audience ou avant le dépôt d’une action. De 

plus, le CDTE fournit un soutien aux litiges, au besoin. Il se 

consacre également à la prestation de conseils juridiques 

spécialisés à l’échelle pangouvernementale en participant à 

diverses activités de gestion des connaissances et de 

sensibilisation, et en cernant les problématiques et les tendances, 

les avis pangouvernementaux, la formation et les présentations 

qui touchent les clients et les secteurs du ministère de la Justice. 

 Questions juridiques liées à la Loi sur la 

gestion des finances publiques et aux lois 

constitutives des organismes distincts, au 

Code canadien du travail, à la Loi sur 

l’emploi dans la fonction publique, à la Loi 

sur les relations de travail dans le secteur 

public fédéral, et à la Loi sur la protection 

des fonctionnaires divulgateurs d’actes 

répréhensibles; 

 Rôles et pouvoirs délégués et application 

des conventions collectives;  

 Droits de la personne dans un contexte 

d’emploi. 

SDC 
 

Le Centre fournit à l’échelle pangouvernementale des conseils 

juridiques spécialisés concernant le droit des sociétés et le droit 

commercial, la propriété intellectuelle (PI), la technologie de 

l’information et les biens réels fédéraux, dont les immeubles 

fédéraux. Il prépare également des ressources de 

perfectionnement professionnel, comme des documents 

d’orientation, des outils de pratique et des activités de formation, 

collabore de façon informelle avec d’autres unités du ministère de 

la Justice sur divers dossiers, et aide les juristes en ce qui a trait 

aux questions horizontales, selon les ressources disponibles. 

 Questions commerciales et questions liées 

aux sociétés (p. ex. contrats, paiements 

de transfert, litige commercial, 

règlements); 

 PI et technologie de l’information;  

 Biens réels fédéraux, ce qui comprend les 

immeubles fédéraux. 

CDA  

Le Centre fournit à l’échelle pangouvernementale des conseils 

juridiques spécialisés liés à l’interprétation et à l’application de 

l’article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982 et du 

paragraphe 91(24) de la Loi constitutionnelle de 1867. Il examine 

l’interaction entre le droit autochtone et le droit international et 

travaille sur les dossiers de politiques juridiques autochtones qui 

représentent les possibilités et les risques les plus importants pour 

le gouvernement fédéral. Son mandat a récemment été élargi pour 

inclure la négociation de l’administration de la justice dans le cadre 

des ententes d’autonomie gouvernementale conclues avec des 

groupes autochtones. Le Centre fournit également un soutien aux 

litiges, au besoin, et participe à diverses activités de gestion des 

connaissances et de sensibilisation. 

 Interprétation et application de l’article 35 

de la Loi constitutionnelle de 1982 (droits 

ancestraux ou issus de traités, obligation 

de consulter et, le cas échéant, 

accommodement);  

 Paragraphe 91(24) de la Loi 

constitutionnelle de 1867, qui confère au 

Parlement le pouvoir de faire des lois 

relatives aux « Indiens et [aux] terres 

réservées pour les Indiens ». 

CDIPRP  

Le Centre se spécialise dans l’interprétation de la Loi sur l’accès 

à l’information (LAI) et de la Loi sur la protection des 

renseignements personnels (LPRP). Il est chargé d’appuyer le 

ministre dans l’exercice de ses responsabilités prévues dans ces 

deux lois, notamment pour ce qui est des réformes législatives et 

réglementaires. Dans le cadre de ce mandat, le CDIPRP doit 

fournir des conseils juridiques sur des questions complexes liées 

au droit à l’accès à l’information et à la protection des 

renseignements personnels (AIPRP), assumer une part 

importante du soutien aux litiges (p. ex. aider à établir la position 

du procureur général du Canada dans tous les litiges concernant 

 Interprétation de la LAI; 

 Interprétation de la LPRP;  

 Interprétation d’autres lois fédérales 

relatives à la LAI et à la LPRP;  

 Interprétation comparative des lois sur 

l’accès à l’information et la protection des 

renseignements personnels des provinces 

et d’autres pays. 
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Mandat Domaines d’expertise 

la LAI et la LPRP), et jouer un rôle stratégique en ce qui a trait à 

la réforme du droit et des politiques en matière d’AIPRP. Le Centre 

fait également la promotion d’outils et de séances de formation et 

il soutient les groupes de pratique, en plus de surveiller les 

tendances du milieu juridique en matière d’AIPRP et d’en faire 

rapport. 

SDIAC  

Le Centre se spécialise en droit constitutionnel, administratif, 

fédéral, international public et international privé. Il offre des 

conseils juridiques, notamment en matière de politique juridique et 

de soutien aux litiges, et réalise des travaux liés à l’élaboration de 

politiques touchant le droit international privé dans quatre grands 

domaines, soit le droit commercial international, la coopération 

judiciaire et l’exécution des décisions, le droit de la famille et la 

protection de l’enfance, et la protection des biens. 

 Droit constitutionnel (p. ex. division des 

pouvoirs législatifs); 

 Droit administratif (p. ex. exercice des 

pouvoirs gouvernementaux); 

 Droit fédéral (p. ex. responsabilité 

délictuelle ou contractuelle, statut des 

sociétés d’État, prérogative, secret 

professionnel de l’avocat); 

 Droit international public (p. ex. droit 

international coutumier et traités 

connexes);  

 Droit international privé (p. ex. droit 

commercial international, coopération 

judiciaire et exécution des décisions, et 

droit de la famille et protection de 

l’enfance). 

SDP  

La Section fournit des conseils juridiques spécialisés, y compris 

des conseils juridiques stratégiques et un soutien aux litiges, sur 

des questions liées à la Charte canadienne des droits et libertés 

(la Charte), à la Loi canadienne sur les droits de la personne et à 

la Déclaration canadienne des droits, ainsi que sur les obligations 

internationales du Canada en matière de droits de la personne. 

En complément de la Direction des services législatifs, la Section 

joue un rôle unique dans la prestation de conseils au ministre de 

la Justice quant à sa responsabilité, prévue par la loi, de vérifier la 

conformité des projets de loi et de règlement du gouvernement à 

la Charte et à la Déclaration canadienne des droits. La SDP est 

également responsable de préparer les énoncés concernant la 

Charte en ce qui a trait aux projets de loi du gouvernement. Un 

énoncé concernant la Charte est un document faisant état des 

dispositions d’un projet de loi qui pourraient avoir une incidence 

sur les droits et libertés garantis par la Charte. Le ministre de la 

Justice est tenu par la loi de présenter au Parlement un énoncé 

concernant la Charte pour chaque projet de loi gouvernemental 

déposé à la Chambre des communes ou au Sénat. De plus, la 

Section couvre un large éventail de questions stratégiques 

touchant les droits de la personne, y compris des questions liées 

à la Loi canadienne sur les droits de la personne, comme la 

retraite obligatoire, le discours haineux, la discrimination 

génétique et les accommodements religieux. Enfin, la SDP est 

spécialisée dans le droit international relatif aux droits de la 

personne, principalement en ce qui concerne les répercussions 

nationales des obligations issues de traités, et il répond aux 

demandes concernant des organismes internationaux. 

 

 

 (Articles 1 à 15 et 24 à 33 de la Charte 

canadienne des droits et libertés; 

 Loi canadienne sur les droits de la 

personne et Déclaration canadienne des 

droits;  

 Droit international en matière de droits de 

la personne 
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Mandat Domaines d’expertise 

DLO  

La DLO offre des services de consultation juridique concernant les 

droits et les politiques linguistiques, la francophonie internationale, 

et l’accès à la justice dans les langues officielles. Elle offre des 

conseils juridiques, y compris des conseils juridiques stratégiques 

et du soutien aux litiges, et elle réalise des travaux liés à 

l’élaboration de politiques touchant les langues officielles en 

conformité avec la Constitution canadienne, la Loi sur les langues 

officielles, d’autres lois portant sur les droits en matière de langues 

officielles, et toute autre initiative ou tout autre programme lié aux 

langues officielles au Canada ou à la francophonie internationale. 

 Lois sur les langues officielles (fédérale, 

provinciales et territoriales); 

 Questions liées à l’accès à la justice dans 

les deux langues officielles;  

 Francophonie internationale. 

CEDA  

Le Centre fournit des conseils juridiques en matière 

d’approvisionnement dans le cadre du processus d’acquisition de 

biens, de services ou de services de construction, lesquels sont 

généralement liés aux phases précontractuelle et contractuelle ou 

à la phase d’administration du contrat. Il fournit également des 

conseils juridiques dans le contexte des litiges relatifs aux 

réclamations et des demandes de contrôle judiciaire présentées à 

la cour en ce qui concerne l’approvisionnement; du traitement des 

plaintes relatives à l’approvisionnement devant le Tribunal 

canadien du commerce extérieur, à l’exclusion des audiences; et 

des examens et des enquêtes menés par le Bureau de 

l’ombudsman de l’approvisionnement, le Bureau du vérificateur 

général, le directeur parlementaire du budget, ou d’autres 

organismes de surveillance. 

 Droit de l’approvisionnement, y compris 

toutes les étapes du processus 

d’acquisition de biens, de services ou de 

services de construction. 

 

2.3 Nature du travail  
 

2.3.1 Types de travail  

Les centres fournissent une gamme de services aux ministères et organismes clients, aux Services 

juridiques (SJ), au Secteur national du contentieux (SNC) et à d’autres secteurs du ministère de la 

Justice, en fonction de leur mandat et de leur modèle de prestation de services. Voici les types de 

travail que les centres peuvent offrir : 

 

Conseils juridiques : L’élément le plus courant du travail entrepris par tous les centres 

concerne la prestation de conseils juridiques. Ces derniers peuvent porter sur des affaires 

ou des circonstances particulières auxquelles fait face un ministère ou un organisme client 

(p. ex. poursuite potentielle, plainte, problèmes contractuels). En plus de fournir des 

conseils juridiques en général, les centres peuvent également offrir les services suivants :  

 Conseils juridiques stratégiques : De nombreux centres (CDA, SDIAC, CDIPRP, 

CDTE, SDP et DLO) fournissent des conseils juridiques stratégiques dans le contexte 

du soutien stratégique offert lorsqu’une nouvelle politique ou un nouveau programme 

est en cours d’élaboration, ou dans le cadre du travail lié à une nouvelle initiative 

réglementaire ou législative. Ceci comprend notamment des conseils juridiques 

stratégiques dans des domaines comme le harcèlement ou la violence en milieu de 

travail, les questions autochtones transversales (p. ex. la Déclaration des Nations 

Unies sur les droits des peuples autochtones [DNUDPA], l’article 35), ou des questions 

clés touchant les droits de la personne, dont la discrimination fondée sur l’âge, le sexe 

ou la religion.  
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 Soutien aux litiges : Une autre fonction importante des centres consiste à appuyer 

les conseillers juridiques qui mènent des activités relatives aux litiges en mettant à leur 

disposition l’expertise nécessaire pour traiter des questions juridiques particulières. 

Certains centres, à savoir le CEDA et la SDIAC, mènent également des activités 

directes liées aux litiges, sous une certaine forme, conformément à leur mandat 

particulier. Enfin, la DLO est chargée de coordonner la position du procureur général 

sur toutes les questions de litige touchant les langues officielles.  

Travail stratégique : Cinq des centres (CDA, DLO, SDP, SDIAC et CDIPRP) effectuent 

également du travail stratégique, sous une certaine forme. Cela peut comprendre 

l’élaboration de politiques relatives aux initiatives pangouvernementales (p. ex. réponses 

aux appels à l’action du Comité de vérité et réconciliation), les réformes législatives 

dirigées par le ministère de la Justice (p. ex. modifications de la LPRP) ou les situations 

où le Ministère joue un rôle central avec d’autres ministères ou organismes clients (p. ex. 

modernisation de la Loi sur les langues officielles). 

 

Activités de gestion des connaissances et de sensibilisation : Dans le cadre de ses 

activités continues et de son mandat, chaque centre contribue au transfert des 

connaissances et à l’échange d’information. Pour tirer parti au maximum des avantages 

et de l’incidence de cette tâche, les centres élaborent divers produits destinés à l’échange 

des connaissances (nouvelles entrées dans Justipédia, bulletins, documents d’une page, 

etc.) et participent à des activités de sensibilisation (conférences, groupes de pratique, 

séances de formation, etc.). 

 

La figure 1 donne un aperçu du pourcentage de temps consacré par les huit centres à différents types 

de travail (à l’exclusion des dossiers ministériels)4 entre l’exercice 2015-2016 et l’exercice 2019-2020. 

Veuillez noter que la façon dont le temps est consigné dans iCASE/LEX ne correspond pas 

exactement aux catégories de travail présentées ci-dessus. Par exemple, bien que le soutien aux 

litiges puisse représenter une forme de conseils juridiques, il est codé séparément dans iCASE/LEX, 

et les conseils juridiques fournis par les centres concernant les travaux législatifs (qui pourraient être 

considérés comme un aspect des conseils juridiques stratégiques) font partie des dossiers législatifs 

dans iCASE/LEX. Toutefois, la figure 1 donne un aperçu général, de manière approximative, du 

pourcentage de temps consacré par les centres à différents types de travail5.   

 

De façon générale, les types de travail pour lesquels le soutien des centres est sollicité peuvent varier 

en fonction de leur mandat et des domaines spécifiques du droit couverts. Comme l’illustre la figure 1, 

les mandats du CDTE, de la SDC et du CEDA excluent le travail stratégique. Par conséquent, le travail 

de ces centres est fortement concentré sur la prestation de conseils juridiques. Le CDA et la SDP 

consacrent une plus grande partie de leur temps au soutien aux litiges que les autres centres. Quant 

à la catégorie « Général », elle concerne en grande partie diverses activités d’échange des 

connaissances et de sensibilisation (p. ex. formation, publications, groupes de pratique).  

                                                   
4  Veuillez noter que la figure 1 exclut le temps consacré aux dossiers ministériels (p. ex. administration, formation personnelle, autre 

période consacrée à des questions « non juridiques »), qui n’a pas été inclus dans l’analyse.  
5  Le Protocole national de comptabilisation du temps fournit des définitions pour les types de dossiers suivants : (1) « consultation » 

s’entend du temps consigné consacré à répondre à une demande de conseils, à l’exclusion des conseils fournis dans le cadre de 
litiges et/ou d’activités de rédaction de lois ou de règlements; (2) « litiges » s’entend du temps consigné consacré à des questions 
relatives au traitement d’un litige de quelque nature que ce soit, qui s’accompagne d’une comparution prévue ou réelle devant un 
tribunal ou un conseil. Ce type comprend également les dossiers ouverts pour le travail de soutien aux litiges; (3) « général » renvoie 
au temps consigné consacré à des questions non juridiques; et (4) « lois » et « politiques » renvoient au temps consigné consacré 
aux activités législatives et réglementaires et à l’élaboration et à la mise en œuvre de politiques, de programmes, d’initiatives 
spéciales et de projets à l’appui du mandat et des objectifs du ministère de la Justice. Ce type comprend également les dossiers 
ouverts pour le travail de soutien à la rédaction.  
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Note: Data for CoEPL and CLEL cover three FYs, whereas the data for all other Centres over five FYs. 

           

Figure 1 : Répartition des heures enregistrées, par type de service, de l’exercice 2015-2016 à 
l’exercice 2019-2020  

 

  
Remarques 

I. Le CDTE et le CEDA n’ont pas été mis sur pied avant l’exercice 2017-2018 et sont donc exclus des deux premiers exercices de la 

période d’évaluation. 

II. Ces données proviennent d’iCASE/LEX.  

 

Bien que les tendances globales présentées à la figure 1 semblent en grande partie exactes, 

l’évaluation a permis de confirmer qu’un certain nombre de problèmes persistent dans la surveillance 

du type de travail entrepris par les centres. Les paramètres d’iCASE/LEX, les incohérences au sein 

des centres et entre ceux-ci quant à la façon dont les heures ont été enregistrées, et les lacunes dans 

les renseignements relatifs aux dossiers fournis par les SJ ou d’autres secteurs du ministère de la 

Justice ont tous contribué à certains des problèmes liés à l’exactitude des données déclarées6. 

 

2.3.2 Modèles de prestation de services  
 

Les centres suivent habituellement un ensemble de processus de travail lorsqu’une demande est 

reçue. Les phases suivantes décrivent ces processus de travail, de la réception de la demande à 

l’achèvement et à la communication des conseils juridiques (voir l’annexe A pour consulter les 

schémas de processus de chaque centre). Cette description ne couvre pas le travail stratégique, qui 

suit les processus normalisés d’élaboration de politiques. 

 

 

                                                   
6  Plusieurs centres ont déterminé que certains aspects de leur travail pourraient être sous-représentés en raison de problèmes de 

codage dans iCASE/LEX. Par exemple, la DLO a indiqué que son travail lié aux politiques et à la consultation était peut-être sous-
représenté dans les données (étant plutôt codé comme du travail général). De plus, plusieurs centres (le CDA, le CDIPRP et la 
SDP) ont indiqué qu’il pourrait y avoir une sous-représentation du travail lié aux politiques, puisque celui-ci a peut-être été codé 
dans d’autres catégories. Enfin, la SDC et la SDIAC ont laissé entendre qu’il y avait peut-être une certaine sous-représentation des 
activités de gestion des connaissances, qui devraient généralement être codées dans le dossier du travail général, mais qui 
pourraient avoir été codées ailleurs.  
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Phase 1 – La demande est présentée au centre : Lorsqu’il faut obtenir des conseils juridiques d’un 

centre, les demandes peuvent provenir de divers intervenants, notamment des conseillers juridiques 

des SJ, du SNC ou d’autres secteurs du Ministère, ainsi que des ministères ou organismes clients. 

Les demandes peuvent être présentées de diverses façons, la plupart du temps par courriel ou par 

téléphone. La seule exception est le CEDA, où un formulaire de demande précis doit être rempli et 

envoyé à une boîte de réception générique. Selon le modèle de prestation de services particulier, les 

demandes peuvent être soumises soit à la direction du centre, soit directement à un conseiller 

juridique.  

Phase 2 – La demande est examinée et le travail est attribué : Une fois la demande reçue, 

l’information est examinée pour déterminer si la demande relève du mandat du centre, et des 

précisions peuvent être demandées, au besoin. Dans les cas où un conseiller juridique reçoit 

directement une demande, il la traite souvent lui-même, bien qu’il puisse renvoyer le dossier à un 

collègue ou à la direction à des fins d’attribution, au besoin. Lorsque la direction reçoit la demande, 

elle attribuera le travail à un conseiller juridique du centre en fonction de divers facteurs, comme 

l’expertise, la disponibilité, la complexité des conseils juridiques, les échéanciers, etc. 

Phase 3 – Processus de travail pour traiter une demande : Pour répondre à une demande de 

conseils juridiques, le travail se décline de différentes façons, notamment la recherche de faits (au 

moyen d’un examen des documents ou de discussions avec le demandeur), la recherche juridique, 

les consultations avec des collègues ou d’autres secteurs du ministère de la Justice, l’examen des 

conseils juridiques et du travail des intervenants (p. ex. les SJ), la rédaction de conseils juridiques, y 

compris les actes juridiques, et, le cas échéant, une évaluation des risques juridiques ou de la 

probabilité.  

Phase 4 – Assurance de la qualité : Diverses activités d’assurance de la qualité sont menées pour 

appuyer la prestation de conseils juridiques uniformes de grande qualité. Particulièrement en ce qui a 

trait aux dossiers plus complexes ou à risque élevé, les conseils juridiques peuvent être examinés par 

un avocat-conseil, la direction du centre, les chefs des SJ ou le sous-ministre adjoint responsable du 

centre.  

Phase 5 – Communication, stockage et échange des connaissances : Une fois le traitement 

terminé, les conseils juridiques sont transmis aux demandeurs (c.-à-d. les conseillers juridiques des 

SJ, du SNC ou d’autres secteurs du ministère de la Justice, ainsi que les ministères ou organismes 

clients). Certains conseils juridiques sont de nature officielle; toutefois, ils sont généralement 

communiqués de façon plus informelle par courriel ou verbalement. Dans ce dernier cas, une note de 

service ou un courriel de suivi est normalement envoyé pour confirmer ce qui a été communiqué 

verbalement. L’information est ensuite stockée dans le centre et peut aussi être sauvegardée dans 

d’autres outils, comme Justipédia ou LEX.  

 

2.4 Structure des centres  

 

La façon dont un centre est organisé définit son mode de fonctionnement. La structure de chacun des 

huit centres est unique du fait de sa gouvernance, de ses rapports, de son modèle de financement, 

de sa capacité et de son emplacement. Cette structure peut avoir une incidence sur la façon dont les 

intervenants s’engagent avec le centre, sur la répartition du travail, et sur la manière dont les décisions 

sont prises; toutefois, tous les centres s’efforcent d’atteindre le même objectif, soit de fournir en temps 

opportun des conseils juridiques uniformes de grande qualité.  

 

Voici quelques-unes des principales caractéristiques qui façonnent la structure organisationnelle de 

chaque centre :  
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Quatre des centres (c.-à-d. SDIAC, SDP, CDIPRP et DLO) relèvent du 

SDPSL, deux des centres (c.-à-d. CDTE et CEDA) relèvent du PDADR, 

tandis que le CDA relève du PAA et que le CDTE relève du POC. 

 

Deux centres sont situés au même endroit que des SJ. Le CDTE est 

situé au même endroit que les SJ affectés au Secrétariat du Conseil du 

Trésor, et le CEDA est situé au même endroit que les SJ affectés à 

Services publics et Approvisionnement Canada (SPAC) et à Services 

partagés Canada (SPC). Tous les autres centres fonctionnent sans 

être situés au même endroit que les SJ. 

 

Deux centres (CDTE et CEDA) fonctionnent selon un modèle de 

financement par recouvrement des coûts, tandis que tous les autres 

centres fonctionnent selon un modèle de financement par services 

votés.  

 

La taille des centres varie, le CEDA étant le plus grand et la SDC le 

plus petit au cours de l’exercice 2019-2020 (voir la figure 2). Les 

modèles de dotation et l’organisation globale du personnel diffèrent 

également d’un centre à l’autre, certains étant organisés en fonction du 

type de travail (c.-à-d. consultation, soutien aux litiges ou politiques), 

tandis que d’autres sont fondés sur les domaines d’expertise, le 

portefeuille de ministères ou d’organismes clients, ou d’autres facteurs.    

 

Figure 2 : Nombre de conseillers juridiques et de parajuristes dans les centres, 
exercice 2019-2020 

 

 
Remarques 

I. La figure 2 comprend uniquement le personnel des groupes LP, LC et EC. Certains centres comptent également du personnel 

chargé de l’administration et du soutien, qui représente une petite portion des équivalents temps pleins (ETP) dans l’ensemble; 

toutefois, ces employés ne sont pas représentés dans le graphique.  

II. Ces données sont tirées du Système intégré des finances et du matériel (SIFM)/de PeopleSoft.  
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2.4.1 Ressources financières 

Au cours de la période visée par l’évaluation, le montant total des ressources que le ministère de la 

Justice a investies dans les centres a augmenté, en grande partie pour permettre la création de 

deux nouveaux centres au cours de l’exercice 2017-2018 (c.-à-d. le CEDA et le CDTE). Les dépenses 

globales (salaires et fonctionnement et entretien [F et E]) sont demeurées relativement stables au 

cours des trois derniers exercices de la période d’évaluation. La figure 3 donne plus de détails sur 

l’affectation de ces ressources. Au cours de l’exercice 2019-2020, les salaires totaux de tous les 

centres se sont établis à 34,1 millions de dollars, ce qui représente environ 5,4 % de ce que le 

Ministère a dépensé en personnel au cours de cet exercice7.  

 

Figure 3: Dépenses totales des centres, de l’exercice 2015-2016 à l’exercice 2019-2020 
 

 

Remarques  

I. Les dépenses représentent les coûts de fonctionnement directs des centres (c.-à-d. que les services internes et les autres coûts 

sont exclus).  

II. Les salaires comprennent les taux de 20 % du Régime d’avantages sociaux des employés. 

III. Le CDTE et le CEDA ont été mis sur pied en 2017-2018 et sont donc exclus des deux premiers exercices de la période d’évaluation. 

IV. Les dépenses de F et E du CEDA ne sont pas incluses dans la figure 3 étant donné que les fonds de F et E du CEDA sont gérés 
centralement par les SJ de SPAC. Chaque ETP se voit attribuer 2 200 $ en fonds de F et E. Toutefois, les dépenses particulières des 
SJ de SPAC et du CEDA ne font pas l’objet d’un suivi distinct et ne peuvent donc pas être représentées dans le graphique. 
V. Les dépenses sont tirées du SIFM.  

 
 

 

 

                                                   
7 Le montant total dépensé par le ministère de la Justice pour le personnel est tiré de l’InfoBase du GC qui se trouve à l’adresse 

suivante : https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html# 
 

 

https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
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3 MÉTHODE D’ÉVALUATION 

Pour orienter l’évaluation, une méthodologie et une matrice d'évaluation ont été élaborées en tirant 

parti de la souplesse de la Politique sur les résultats (2016) du Conseil du Trésor. L’évaluation portait 

principalement sur les questions de la pertinence et du rendement. Elle comprenait sept grandes 

questions, résumées ci-dessous. 

 

Pertinence 

1. Les centres continuent-ils de répondre à un besoin démontré au sein du ministère de la 
Justice? 

Efficacité et efficience 

 

2. Quelle est la conception actuelle de chaque centre et dans quelle mesure les centres ont-ils 
été mis en place comme prévu? 

 

3. Dans quelle mesure la conception et la prestation de services des centres, y compris le 
mandat et le modèle de prestation de services, sont-elles efficaces et efficientes? 

 

4. Dans quelle mesure les centres collaborent-ils pour fournir des conseils juridiques et 
stratégiques uniformes de grande qualité? 
 

5. Comment les centres contribuent-ils à la vision du ministère de la Justice à l’égard des 
partenariats stratégiques axés sur le client? Y a-t-il des points à améliorer? 
 

6. Existe-t-il des possibilités (p. ex. bonnes pratiques ou leçons apprises) qui pourraient être 
mises en œuvre dans d’autres centres pour améliorer leur conception ou leur prestation de 
services? 

 

7. Y a-t-il des éléments communs liés au succès de chaque centre? 
 

L’évaluation s’est appuyée sur de multiples méthodes de collecte de données, y compris un examen 

des documents, un examen des données administratives, la schématisation des processus, des 

entrevues avec des informateurs clés, et des groupes de discussion. Chacune de ces méthodes est 

décrite ci-dessous. 

 

3.1 Examen des documents 
 

L’examen des documents suivants a fourni des renseignements descriptifs sur chaque centre, ainsi 

que des renseignements qui répondent aux questions de l’évaluation. 

 

 Documents de programme : Les principaux documents d’information fournis par les centres 

ont été examinés. Dans certains cas, il s’agissait de données internes (p. ex. séances de 

formation, surveillance des tendances et nombre de demandes). 

 Documents ministériels et autres documents gouvernementaux accessibles au public : 

L’examen des documents portait sur des documents accessibles au public et des documents 

pertinents sur les priorités fédérales.  

 Sondages : L’Enquête sur les réactions des clients du Ministère est menée par la Division de 

la planification, des rapports et des risques ministériels dans le cadre de son programme 
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global de gestion du rendement. Le but de l’Enquête était d’obtenir des commentaires pour 

déterminer dans quelle mesure les services juridiques du ministère de la Justice répondent 

aux besoins des ministères et organismes clients. Des commentaires qualitatifs tirés du 

cycle III (2016-2019) ont été obtenus pour certains des centres (c.-à-d. le CDTE et le CEDA). 

De plus, les résultats de l’Enquête sur la satisfaction des clients menée par le CEDA ont été 

examinés.  

 

3.2 Examen des données administratives 
 

Les données administratives sont tirées du Système d’analyse des activités du ministère de la Justice 

(Explore). Elles ont été extraites de l’entrepôt de données d’Explore par Tableau, qui comprend des 

données d’iCase, de LEX, du SIFM, et du Système de gestion des ressources humaines. Les données 

ont été extraites entre juillet 2020 et janvier 2021. L’examen des données a porté sur les dossiers pour 

lesquels les responsables de la comptabilisation du temps des centres ont consigné les heures entre 

l’exercice 2015-2016 et l’exercice 2019-2020. Pendant l’examen des données, on a tenu compte à la 

fois du nombre de dossiers activement gérés et des heures enregistrées pour ces dossiers, selon le 

type de dossier (à l’exclusion des dossiers ministériels), du nom du client, de l’évaluation du risque et 

de la complexité, et du type de travail effectué. 

 

3.3 Schématisation des processus 
 

Pour s’assurer que l’évaluation soit fondée sur une compréhension complète et précise de la 

conception et de la prestation de services de chacun des centres, un exercice de schématisation des 

processus a été réalisé dès le début de la collecte de données. On a demandé à un représentant du 

Groupe de travail sur l’évaluation de chaque centre d’aider à désigner les participants aux séances 

de schématisation des processus. Dans le cadre de cet exercice, une séance en personne de 

trois heures a été organisée dans chaque centre en vue de décrire le déroulement du travail, la façon 

dont les processus ont été exécutés, et les domaines où il y avait des contraintes potentielles ou ceux 

où des améliorations pouvaient être apportées.  

 

3.4 Entrevues avec des informateurs clés 
 

Des entrevues ont été menées auprès d’informateurs clés représentant les groupes suivants : les 

cadres supérieurs des centres, d’autres secteurs du Ministère (p. ex. les SJ, le SNC, autres secteurs 

ou portefeuilles, selon le cas) et les représentants des ministères et organismes clients. Les entrevues 

avec les conseillers juridiques des centres ont porté sur un large éventail de questions concernant la 

pertinence, la conception et la prestation de services, ainsi que l’efficacité et l’efficience des centres. 

Des entrevues ont également été menées auprès des utilisateurs des centres, y compris ceux du 

ministère de la Justice et d’autres ministères et organismes clients qui travaillaient directement avec 

les centres. Ces entrevues ont porté sur les besoins juridiques auxquels répondent les centres, les 

expériences de travail des utilisateurs avec les centres (p. ex. quand et comment ils ont communiqué 

avec les centres), et les questions liées à la qualité, à l’uniformité et à l’efficience des services reçus.  

 

L’évaluation s’appuie sur 60 entrevues en petits groupes, auxquelles ont participé 128 personnes. Le 

tableau 4 fournit plus de détails sur la répartition des informateurs clés par centre, et une ventilation 

par groupe d’intervenants est fournie dans le tableau 7 de l’annexe B). 
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Tableau 4 : Répartition des informateurs clés, par centre 

Centres Nombre d’entrevues réalisées auprès 
des informateurs clés 

CDTE 21 

SDC 16 

CDA 17 

CDIPRP 21 

SDIAC 12 

SDP 15 

DLO 15 

CEDA 11 

Total 128 

 

3.5 Groupes de discussion  
 

Des groupes de discussion ont eu lieu avec des conseillers juridiques travaillant dans les centres8. 

Ces groupes étaient axés sur les forces et les limites du mandat et des processus de travail actuels, 

ainsi que sur la qualité du soutien offert par les centres. Au total, 15 groupes de discussion, auxquels 

ont participé 48 personnes, ont été organisés dans l’ensemble des centres (voir le tableau 8 de 

l’annexe B pour une ventilation plus détaillée du nombre de participants par centre).  

 

3.6 Limites, problèmes et stratégies d’atténuation 
 

L’évaluation a présenté quelques limites et problèmes, et des stratégies d’atténuation ont été mises 

en œuvre en conséquence (voir le tableau 5).  

 

Tableau 5 : Résumé des limites, des problèmes et des stratégies d’atténuation 

Limites ou problèmes Stratégies d’atténuation 

 Entrevues et risque de partialité   

 Bien qu’un nombre important d’entrevues et 
de groupes de discussion aient eu lieu dans 
le cadre de cette évaluation, force est 
d’admettre que les huit centres étudiés sont 
assez uniques. Par conséquent, le nombre 
d’intervenants consultés dans chaque 
catégorie de chaque centre est demeuré 
limité. 

 Il existe un risque de partialité en raison de 
l’approche d’échantillonnage, de la nature 
volontaire de la participation, de 
l’autodéclaration, et de la possibilité de 
vouloir influencer les résultats.  

 

 

 Pour pallier ce problème, de multiples 
sources de données (p. ex. Enquête sur 
les réactions des clients du ministère de la 
Justice, autres enquêtes pertinentes et 
données administratives) et la triangulation 
ont été mises à profit pour confirmer les 
résultats, dans la mesure du possible. 

 Des efforts ont été déployés pour inclure un 
échantillon représentatif de participants 
ayant divers points de vue :  
o Vaste éventail d’intervenants (c.-à-d. 

ministères et organismes clients, SJ, 
SNC, autres secteurs du Ministère et 
conseillers juridiques dans les 
centres);  

o Intervenants qui ont collaboré avec les 
centres à divers degrés (c.-à-d. 
grands, moyens et petits utilisateurs). 

                                                   
8 Les cadres supérieurs des centres qui avaient déjà participé aux entrevues ont été exclus des groupes de discussion. 
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 Fiabilité et validité des données 
administratives saisies dans iCASE/LEX 

 Le temps consigné consacré aux divers types 
de dossiers peut ne pas correspondre 
exactement au type de travail effectué. 
Plusieurs centres ont fait remarquer que des 
enregistrements incohérents dans iCASE/ 
LEX pouvaient avoir été effectués (p. ex. 
certains travaux ont peut-être été consignés 
dans des catégories incorrectes).  

 En raison de certains problèmes liés à 
l’entrée de données et à la cohérence, il a été 
difficile d’obtenir des renseignements plus 
détaillés dans certains domaines, notamment 
en ce qui concerne ce qui suit : 
o Souvent, le risque et la complexité des 

dossiers n’ont pas été évalués ou on a 
tenu compte du risque et de la 
complexité du dossier dans son 
ensemble (plutôt que du travail accompli 
par le centre dans le dossier).  

o Les centres qui ont fourni des conseils 
juridiques aux SJ n’ont pas toujours reçu 
les numéros de dossier connexes. Par 
conséquent, dans certains cas, les 
centres ont ouvert leurs propres dossiers 
pour consigner le temps, ce qui a pu 
entraîner une rupture du lien entre 
l’information du dossier original (p. ex. 
niveau de risque et de complexité, 
ministère client auquel les conseils 
juridiques ont été fournis) et le nouveau 
dossier ouvert par le centre. 

 
 

 On a remédié à ce problème en tenant des 
séances de travail avec chaque centre afin 
d’évaluer pleinement tout problème 
potentiel de gestion des données et de 
déterminer la meilleure approche pour 
présenter l’information dans les rapports 
de façon appropriée. 

 

4 CONSTATATIONS 
 

La présente section du rapport résume les constatations de l’évaluation. L’analyse est fondée sur les 

renseignements obtenus de toutes les sources de données. Elle examine la pertinence des centres, 

l’efficacité et l’efficience de leur mandat, de leur modèle de prestation de services et de leur structure, 

ainsi que les partenariats stratégiques qui appuient le travail de leurs ministères et organismes clients. 

La mesure dans laquelle les centres collaborent pour effectuer du travail stratégique et fournir des 

conseils juridiques de grande qualité, de manière uniforme et en temps opportun, est également 

examinée. On trouvera à l’annexe A un aperçu des constatations de chacun des huit centres ainsi que 

des schémas de processus qui décrivent leurs processus globaux. 
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4.1 Pertinence 
 

Les centres continuent de répondre à un besoin démontré au sein du ministère de la Justice. Ils jouent 

un rôle important en fournissant des conseils juridiques spécialisés dans des domaines particuliers du 

droit dans une perspective pangouvernementale. 

 

4.1.1 Besoin continu des centres 
 

Les centres continuent de répondre à un besoin démontré au sein du ministère de la Justice. Les 

informateurs clés de tous les groupes d’intervenants9 ont convenu que l’accès à des groupes 

centralisés d’experts dans des domaines particuliers du droit était utile. La concentration des 

connaissances au sein des huit centres a été considérée comme essentielle pour obtenir des conseils 

juridiques efficaces de grande qualité relativement à la multitude de questions juridiques qui peuvent 

être soulevées. Étant donné la nature générale des domaines de pratique des centres, les conseillers 

juridiques des centres et les intervenants ont fait remarquer qu’il serait difficile et fastidieux de 

maintenir ce niveau d’expertise dans tous les aspects du droit applicables à l’extérieur de ces centres; 

par conséquent, le fait de compter sur ces groupes centralisés d’experts a permis de combler cette 

lacune potentielle. En outre, l’accès aux centres était considéré comme particulièrement important 

pour les ministères et organismes clients ayant des SJ de plus petite taille, où les conseillers juridiques 

n’ont peut-être pas beaucoup d’expérience dans des domaines particuliers du droit.  

 

Les centres ont été jugés particulièrement importants pour assurer l’adoption d’une approche 

uniforme, puisque les conseils juridiques fournis à un ministère ou à un organisme client peuvent 

également s’appliquer à l’ensemble du gouvernement. Par conséquent, les intervenants ont indiqué 

qu’ils étaient assurés que le ministère de la Justice parlait d’une seule voix et qu’il y avait une 

harmonisation avec la perspective plus large du gouvernement. Les conseillers juridiques des centres 

sont également en mesure d’appuyer d’autres juristes du Ministère et d’agir à titre de personnes-

ressources pour ces derniers afin de discuter de questions ou d’idées pour lesquelles il n'est peut-être 

pas nécessaire d'obtenir un avis juridique officiel. De plus, les centres ont la capacité d’analyser et de 

surveiller les tendances, ce qui peut contribuer à une plus grande uniformité et à un meilleur échange 

des connaissances. Certains centres ont appuyé les priorités gouvernementales actuelles ou 

nouvelles grâce à leur contribution à l’élaboration de politiques ou à la prestation de conseils 

juridiques, notamment en améliorant les relations avec les collectivités autochtones, en appuyant des 

initiatives liées à des milieux de travail sécuritaires, inclusifs et respectueux, en contribuant à la mise 

en œuvre de la Charte canadienne du numérique, et en renforçant les pouvoirs du commissaire à la 

protection de la vie privée, pour qu’il puisse établir un nouvel ensemble de droits en ligne, ou en 

modernisant la Loi sur les langues officielles. Dans cette optique, les informateurs clés ont souligné à 

quel point il était avantageux de pouvoir collaborer avec les centres au sujet de ces initiatives clés.  

 

4.1.2 Demande continue de services 
 

Les constatations de l’évaluation confirment qu’il y a eu une demande continue pour les services 

offerts par les centres au cours des cinq derniers exercices. Comme le montre la figure 4, le nombre 

d’heures consignées pour chaque centre est demeuré relativement constant au cours de la période 

                                                   
9  Dans la section des constatations, le terme « informateurs clés » désigne les personnes consultées dans le cadre d’entrevues et 

de groupes de discussion pour la présente évaluation. Plusieurs groupes d’intervenants ont été consultés, notamment des 
conseillers juridiques et des gestionnaires des huit centres et des représentants des SJ, du SNC, d’autres secteurs du ministère 
de la Justice et des ministères et organismes clients. 
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d’évaluation, ce qui témoigne d’une demande continue pour le travail des centres. Les fluctuations 

mineures du travail au fil du temps semblent être en grande partie liées au niveau global de dotation 

et de capacité des centres. Bien qu’il y ait une certaine variation entre les centres, chacun d’entre eux 

a travaillé sur un ensemble de dossiers à risque faible, moyen et élevé et de dossiers complexes10,11.  

 

Figure 4 : Nombre d’heures consignées, par centre, de l’exercice 2015-2016 à 
l’exercice 2019-2020 

 

 
Remarques : Ces données sont tirées d’iCASE/de LEX.  

 

4.2 Efficience, conception et prestation de services 

4.2.1 Clarté du mandat 
 

Les mandats des centres sont généralement bien compris. Cependant, il est nécessaire de mieux 

faire connaître et de préciser la portée des services offerts et de donner des directives sur le moment 

où il faudrait communiquer avec les centres. Il est possible d’examiner l’adoption d’une approche plus 

centralisée pour définir ces mandats et les communiquer aux intervenants en vue de permettre une 

meilleure connaissance et compréhension des mandats des centres dans leur ensemble.   

 

En veillant à ce que les mandats des centres soient bien connus et compris de tous au sein du 

ministère de la Justice et de tous les intervenants, on permet aux centres de fonctionner selon leur 

conception et leur modèle de prestation de services. Ceci signifie concrètement que tous les 

conseillers juridiques des centres doivent énoncer clairement la portée précise du mandat de leur 

                                                   
10  Afin d’évaluer de façon plus simple et concise le risque et la complexité des dossiers, une évaluation conjointe du risque et de la 

complexité a été utilisée dans le cadre de l’analyse. L’échelle d’évaluation conjointe du risque et de la complexité a été élaborée 
par le Centre d’analyse des activités du ministère de la Justice. L’échelle reflète toutes les cotes de risque et de complexité 
applicables aux dossiers au moment où l’effort a été consigné dans le système de gestion des dossiers juridiques afin de fournir 
un cadre d’analyse plus complet (c.-à-d. risque élevé, moyen, faible ou ténu et dossier non encore évalué). Pour de plus amples 
renseignements, voir le document Niveau de risque et complexité. 

11  Veuillez noter que les données sur le risque et la complexité sont fondées sur les dossiers qui ont reçu une cote de risque et de 
complexité valide (c.-à-d. faible, moyen et élevé), ce qui exclut les dossiers qui n’ont pas été évalués ou qui ne s’appliquent pas. 
De plus, les responsables des dossiers, qui ne sont pas toujours les centres, attribuent des cotes de risque et de complexité à 
l’ensemble des dossiers. 
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centre respectif et des autres centres avec lesquels ils pourraient devoir collaborer. Il faut également 

que les conseillers juridiques des SJ, du SNC et d’autres secteurs du ministère de la Justice 

comprennent les types de services que ces centres peuvent devoir offrir, ce qui permettra de s’assurer 

que les centres soient mobilisés de façon appropriée. Les ministères et organismes clients, même 

s’ils peuvent finalement communiquer directement avec certains de ces centres, peuvent aussi 

souvent compter sur leurs SJ pour les guider dans leur premier contact avec un grand nombre de 

centres.  

 

Selon les constatations de l’évaluation, les intervenants ont une connaissance générale de base du 

mandat des centres. Certains d’entre eux (p. ex. la SDP, la SDIAC et la DLO) fonctionnent selon leur 

structure actuelle depuis plus longtemps et sont bien établis au sein du Ministère, ce qui aide à faire 

connaître leur mandat auprès des intervenants. Quant au mandat des centres nouvellement créés, 

(c.-à-d. CEDA et CDTE), il est communiqué par divers moyens, comme des notes de service, des 

bulletins, des présentations et des courriels internes, qui ont contribué à une meilleure compréhension 

de leurs services, protocoles et processus.  

 

Réussites 

 

Plusieurs facteurs ont facilité la connaissance et la compréhension des mandats des centres chez les 

intervenants et les conseillers juridiques au sein des centres. Les voici :  

 

 Activités de sensibilisation : La mobilisation proactive des intervenants au moyen de la 

distribution de notes de service et de bulletins, et de l’organisation de diverses présentations 

et réunions (p. ex. le CDTE) a aidé à faire connaître et à mieux comprendre les mandats des 

centres.  

 Mentorat et soutien internes : L’offre de mentorat et de formation par les pairs aux nouveaux 

conseillers juridiques qui se joignent à un centre (p. ex. le CDTE, le CEDA et la DLO) a permis 

à tous les membres de l’équipe d’acquérir des connaissances pertinentes sur la portée des 

services offerts par les centres.  

 

Problèmes 

 

Selon les constatations de l’évaluation, les intervenants des huit centres ont une compréhension et 

une connaissance générales des mandats. Cependant, il existe certains problèmes. En voici des 

exemples :  

 

 Manque de clarté : Les intervenants ont mentionné que, bien qu’ils connaissent 

généralement le mandat des centres, la portée complète des services n’était pas tout à fait 

claire. Ce manque de clarté a parfois mené les intervenants à communiquer avec un centre 

sans savoir si une demande relevait ou non de son mandat. Selon eux, cela entraîne des 

inefficacités au chapitre de la quantité de demandes reçues, de leur pertinence et du moment 

opportun de leur présentation (p. ex. questions envoyées au CDIPRP concernant l’application 

du secret professionnel de l’avocat et de la confidentialité du Cabinet en dehors du contexte 

d’une demande d’AIPRP, etc.). Dans d’autres cas, le manque de clarté a entraîné une 

hésitation à collaborer avec les centres. Parmi les autres facteurs qui expliquent pourquoi il a 

été difficile de déterminer s'il fallait communiquer avec les centres, mentionnons les suivants :  

o Domaines de pratique interreliés : Selon la demande, des domaines de pratique 

connexes pourraient être liés au mandat de plus d’un centre, comme les questions 

d’approvisionnement, qui peuvent être liées au mandat de la SDC ou du CEDA, ou entre 
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la SDP et la SDIAC concernant les questions liées à l’article 7 de la Charte (p. ex. droit à 

l’équité procédurale). Dans ces circonstances, les intervenants peuvent ne pas savoir avec 

qui communiquer lorsqu’il y a une question juridique.  

o Expertise existante à l’extérieur du centre : Dans les cas où la communication avec un 

centre est facultative, il peut être difficile de déterminer le responsable lorsque les SJ ont 

le mandat de fournir des conseils juridiques liés au mandat de leur ministère ou organisme 

client (p. ex. la SDC fournit des conseils juridiques spécialisés en droit des sociétés, mais 

Innovation, Sciences et Développement économique Canada donne également des 

conseils sur la Loi canadienne sur les sociétés par actions, selon la politique du client). 

 Besoin d’une plus grande sensibilisation : Au cours des entrevues, les intervenants des 

huit centres n’étaient pas tous au courant du mandat précis des centres, ce qui s’est avéré 

particulièrement évident dans les cas où le mandat d’un centre pouvait avoir changé, ou pour 

les conseillers juridiques qui ne communiquent pas régulièrement avec un centre, ou les 

nouveaux conseillers juridiques qui se sont joints à un centre. 

Possibilité d’amélioration : Bien que la compréhension générale des huit différents mandats 

des centres ait été utile, les constatations de l’évaluation ont confirmé qu’il est nécessaire 

d’améliorer cette compréhension. Tout au long des entrevues, les intervenants ont insisté sur 

l’importance de mieux communiquer le type de services fournis et leur ampleur, y compris des 

exemples de demandes appropriées, afin qu’ils puissent savoir exactement quand 

communiquer avec les centres lorsqu’un besoin est cerné. Afin d’obtenir de l’information sur les 

mandats des centres, les SJ ont actuellement accès à l’information des centres qui peut être 

accessible dans divers formats et à différents endroits. En ce moment, chaque centre fournit de 

l’information en vase clos, ce qui ne permet pas aux conseillers juridiques d’acquérir une 

compréhension détaillée des services offerts par chaque centre.  

Pour remédier à ce problème, les centres pourraient adopter une approche plus coordonnée ou 

centralisée pour définir leur mandat et le communiquer aux intervenants. Il est possible de 

répondre aux besoins des intervenants en étudiant diverses approches de gestion de 

l’information et de sensibilisation, comme le fait de disposer d’un emplacement centralisé offrant 

des renseignements clés sur les centres ainsi que des activités de sensibilisation (p. ex. 

séances d’information), ce qui permettrait aux conseillers juridiques d’avoir un dialogue ouvert 

avec les centres pour accroître la sensibilisation et dissiper toute confusion. 

 Bonnes pratiques 

La mise en place d’un cadre qui appuie l’acquisition de connaissances et sensibilise les intervenants 
et les conseillers juridiques des centres aux mandats de ces derniers est considérée comme une 
approche clé pour comprendre le type de services qui peuvent être offerts et leur ampleur.  

Activités de sensibilisation  

 À ce chapitre, le CDTE constitue un excellent exemple de sensibilisation auprès des divers 
intervenants. Lorsque le CDTE a été mis sur pied au cours de l’exercice 2017-2018, il était 
important de mobiliser de façon proactive les hauts fonctionnaires des ministères et 
organismes clients et des SJ afin de leur faire connaître le mandat du Centre et la portée des 
services offerts, et de recueillir régulièrement des commentaires. Au cours des derniers 
exercices, la direction du CDTE a cerné les besoins particuliers en formation des intervenants 
et a offert plus de 50 séances d’information et de formation, en plus de déterminer les 
nouvelles questions et tendances dans son domaine d’expertise.  
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4.2.2 Modèles de prestation de services 
 

Compte tenu de leur mandat, de leur structure et de leurs priorités, les centres ont mis en œuvre leurs 

propres modèles et processus de prestation de services pour orienter leur travail. Tous les modèles 

présentent des réussites particulières ainsi que des problèmes touchant le fonctionnement des 

centres. Quel que soit le modèle particulier, le fait d’avoir des protocoles et des processus clairs qui 

ont été communiqués efficacement a permis d’améliorer les occasions de collaboration et 

d’interactions significatives entre tous les intervenants clés. 

 

Chacun des centres dispose de son propre ensemble de protocoles et de processus à l’appui de ses 

activités et opérations courantes. Bien qu’il y ait un certain nombre de similitudes, il y a aussi des 

différences en ce qui concerne les modèles de prestation de services globaux des centres. Les sous-

sections ci-dessous décrivent plusieurs aspects communs de ces modèles de prestation de services, 

ainsi que la mesure dans laquelle les modèles aident les centres à effectuer leur travail, les problèmes, 

les possibilités d’amélioration, et les bonnes pratiques issues de l’expérience globale des huit centres.  

 

4.2.2.1 Protocoles officiels 
 

Quatre centres (le CDIPRP, le CDTE, le CEDA et la DLO) ont élaboré des protocoles officiels qui 

guident la façon dont leurs intervenants respectifs devraient communiquer avec eux pour recevoir des 

conseils juridiques (voir la case 4a des schémas de processus pour ces centres à l’annexe A). Bien 

que le contenu varie, ces documents décrivent habituellement la vision et le mandat précis des centres 

et présentent une partie ou la totalité des renseignements suivants : le processus de présentation 

d’une demande; les produits attendus; la répartition des rôles et des responsabilités; toute exception 

au mandat; les lignes directrices sur la comptabilisation du temps; le processus de gestion des 

dossiers; et les normes de service du centre. 

 

Réussites 

Bien que plusieurs centres aient fonctionné efficacement sans protocole officiel et que de nombreux 

intervenants aient apprécié la souplesse de l’approche informelle, on a également appuyé 

l’élaboration d’un protocole officiel. Les intervenants ont cerné les avantages suivants du fait d’avoir 

un protocole officiel dans le cadre du modèle de prestation de services des centres : 

 

 Contribuer à mieux faire connaître la façon de communiquer avec les centres : La mise 

en place d’un protocole officiel est considérée comme un mécanisme important de 

communication des mandats, des rôles et des responsabilités des centres, ainsi que des 

processus de demande de conseils juridiques, et comme un mécanisme de sensibilisation à 

cet égard. Un tel protocole peut être particulièrement utile pour les nouveaux conseillers 

juridiques qui se joignent à un centre ou pour ceux qui ne consultent pas régulièrement un 

centre, car il aide à mieux comprendre les types de services offerts et le modèle de prestation 

de services. 

 

Problèmes 

Bien que de nombreux aspects d’un protocole officiel aient été jugés efficaces, les constatations de 

l’évaluation révèlent certains problèmes, notamment les suivants : 
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 Respect du protocole officiel : Même si des protocoles officiels ont été élaborés au CDIPRP, 

au CDTE, au CEDA et à la DLO, il semble que certains intervenants ne suivent pas toujours 

les processus en place. Ceci peut survenir lorsque les centres ayant un mandat exclusif de 

prestation de services de consultation juridique (c.-à-d. le CDTE, le CEDA et la DLO) et que 

les ministères et organismes clients font appel à leurs SJ, au lieu du centre, pour obtenir des 

conseils juridiques. Le manque de connaissance du protocole officiel ou les relations 

préexistantes avec des conseillers juridiques des SJ peuvent expliquer cette situation. Par 

ailleurs, la DLO est chargée de coordonner la position du procureur général à l’égard de toute 

question relative aux langues officielles soulevée pendant un litige, mais ce processus n’est 

pas toujours suivi conformément au protocole par les conseillers juridiques du SNC.  

 Clarté du protocole officiel : Il faut également clarifier la répartition des rôles et des 

responsabilités entre certains intervenants qui travaillent avec le CDIPRP, le CDTE, le CEDA 

et la DLO, étant donné qu’il n’est pas toujours établi clairement qui est responsable de 

certaines tâches. Par exemple, dans le cas du CDTE, le Centre est passé d’un rôle partagé 

de soutien aux litiges à l’offre d’un soutien aux litiges complet dans la majorité des cas. Bien 

que ce changement ait été communiqué aux conseillers juridiques du SNC et des SJ 

pertinents à des fins de sensibilisation, il subsiste une certaine confusion chez les conseillers 

juridiques des SJ, du SNC et du CDTE quant à savoir qui est responsable de certains 

processus liés aux dossiers de litige.  

Possibilité d’amélioration : Le fait d’encourager un plus grand respect des protocoles officiels a 

été cerné par le CDIP, le CDTE, le CEDA et la DLO comme une approche permettant d’améliorer 

le fonctionnement de ces centres. Pour ce faire, il serait utile de clarifier les rôles et les 

responsabilités (p. ex. la façon dont les conseillers juridiques désignés chargés des questions 

liées à l’AIPRP devraient collaborer avec le CDIPRP). Parmi les autres suggestions, mentionnons 

la communication de renseignements supplémentaires aux intervenants pour clarifier certains 

processus en vue d’appuyer l’efficacité des activités des centres (p. ex. clarifier le formulaire de 

demande dans le cas du CEDA; envoyer une note de service des cadres supérieurs de la DLO 

aux conseillers juridiques du SNC au sujet des processus liés aux litiges; ou clarifier les rôles des 

conseillers juridiques des SJ, du SNC et du CDTE dans le cadre des litiges).  

 

4.2.2.2 Mandat exclusif 
 

Trois centres (le CDTE, le CEDA et la DLO) ont le mandat exclusif de fournir des services de 

consultation juridique dans des domaines précis du droit. Par conséquent, lorsqu’un besoin en matière 

de conseils juridiques est cerné, ces trois centres sont les fournisseurs de services désignés pour les 

questions liées au droit du travail et de l’emploi, au droit de l’approvisionnement et au droit des langues 

officielles, sous réserve d’exceptions particulières touchant certains ministères et organismes clients 

(voir la case 3 des schémas de processus pour ces centres à l’annexe A). 

 

Réussites 

 

Le fait d’avoir un mandat exclusif dans le cadre du modèle de prestation de services du CDTE, du 

CEDA et de la DLO présente plusieurs avantages, notamment les suivants : 

 

 Uniformité : On a constaté qu’un mandat exclusif appuyait l’objectif de veiller à ce qu’une 

approche intégrée et uniforme soit adoptée pour toutes les questions liées au droit du travail 

et de l’emploi, au droit de l’approvisionnement et au droit des langues officielles.  
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 Perspective panministérielle : Selon les conseillers juridiques des centres, un mandat 

exclusif permet de faciliter l’établissement d’une perspective panministérielle dans la mesure 

où ils sont au courant de toutes les tendances et questions qui peuvent avoir des 

répercussions sur les ministères et organismes clients. 

 Expertise centralisée : Un mandat exclusif a permis d’éviter que chaque unité de SJ soit 

obligée d’acquérir et de maintenir l’expertise requise pour traiter adéquatement les questions 

liées au droit du travail et de l’emploi, au droit de l’approvisionnement, et au droit des langues 

officielles.  

 

Problèmes 

 

Bien que de nombreux aspects d’un mandat exclusif aient été jugés efficaces, les constatations de 

l’évaluation révèlent certains problèmes, notamment les suivants :  

 

 Processus inefficace : Selon le ministère ou l’organisme client, l’expertise des conseillers 

juridiques des SJ et le degré de risque et de complexité de la question juridique posée, les 

intervenants travaillant avec le CDTE, le CEDA ou la DLO peuvent considérer la 

communication avec les trois centres comme une étape inutile. Par exemple, dans le contexte 

d’une question qui présente un faible niveau de risque et de complexité, si l’on considère 

qu’une unité de SJ a suffisamment d’expertise pour s’occuper elle-même de la question 

juridique, on a parfois considéré que le fait de consulter les centres pour obtenir des conseils 

juridiques entraînait des retards12.  

 Limites liées à l’acquisition d’une expertise par d’autres conseillers juridiques : Le fait 

d’avoir un mandat exclusif limite la participation d’autres conseillers juridiques du ministère de 

la Justice dans ce domaine particulier du droit. Par exemple, sachant que les questions 

juridiques liées aux langues officielles seront traitées par la DLO, les conseillers juridiques des 

SJ ont tendance à se concentrer sur d’autres domaines de pratique et peuvent se 

désintéresser des questions relatives aux langues officielles.  

 Possibilité d’amélioration : On pourrait examiner les occasions de mobiliser les conseillers 

juridiques du ministère de la Justice ou de les renseigner sur les conseils juridiques fournis aux 

clients, dans la mesure du possible, dans le contexte du mandat exclusif des centres.  

 

4.2.2.3 Relations directes avec les ministères et organismes clients 
 
Trois centres (le CDTE, le CEDA et la DLO) fournissent directement des conseils juridiques aux 

ministères et organismes clients dans les domaines du droit visés par leur mandat (voir la case 10 

des schémas de processus pour ces centres à l’annexe A). Lorsqu'il est déterminé que des conseils 

juridiques sont requis, un conseiller juridique des SJ affectés à un ministère ou à un organisme client 

aide à présenter la demande initiale de conseils juridiques, à l’exception du CDTE, où les ministères 

et organismes clients communiquent habituellement directement avec le Centre. Les conseillers 

juridiques des SJ sont tenus au courant du processus de consultation juridique aux étapes clés; 

toutefois, les interactions se produisent principalement entre ces centres et les ministères et 

organismes clients. Les SJ reçoivent généralement un certain degré d’information sur les dossiers 

                                                   
12  Les conseils juridiques liés au droit du travail et de l’emploi doivent être fournis par des conseillers juridiques qui ne sont pas 

toujours présents dans les unités de SJ; par conséquent, il peut être impossible pour les SJ de répondre à des demandes 
présentant un faible niveau de risque et de complexité. De telles demandes font aussi régulièrement partie de l’évaluation menée 
au centre afin de surveiller les tendances et les répercussions pangouvernementales et d’assurer l’uniformité.  



22 
 

(p. ex. réception en copie conforme de la réponse, séances d’information ou autres discussions, au 

besoin).  

 

Réussites 

 
Le fait d’entretenir une relation directe avec les ministères et organismes clients dans le cadre du 
modèle de prestation de services du CDTE, du CEDA et de la DLO présente plusieurs avantages, 
notamment les suivants :  
 

 Connaissance du contexte du client : Ce modèle de prestation de services permet aux 
centres de mieux connaître le contexte organisationnel des ministères ou organismes clients 
et les réalités actuelles auxquelles ils font face. Ces connaissances donnent aux conseillers 
juridiques des centres la souplesse nécessaire pour adapter leur approche aux circonstances 
particulières des ministères ou organismes clients qu’ils appuient et pour collaborer 
activement avec eux à l’appui de leurs processus décisionnels (p. ex. l’Équipe du droit des 
langues officielles et le CDTE travaillent directement avec les ministères et organismes clients 
pour préparer et communiquer des conseils juridiques, tout en tenant les conseillers juridiques 
des SJ informés). Cette façon de faire est considérée comme particulièrement gratifiante par 
les conseillers juridiques de ces centres, car ils peuvent ainsi constater directement la 
contribution qu’ils apportent. L’Équipe du droit des langues officielles a indiqué au cours des 
entrevues qu’elle a apprécié l’occasion de travailler directement avec les ministères et 
organismes clients. 

 De solides relations de travail : Ce modèle de prestation de services crée l’occasion de tenir 
des discussions plus ouvertes avec les ministères et organismes clients et permet de renforcer 
la confiance grâce à ces interactions continues. Les ministères et organismes clients qui 
travaillent avec le CDTE ont indiqué que l’accès direct à des conseillers juridiques permettait 
une plus grande collaboration. Les conseillers juridiques des SJ se sont également dits 
généralement satisfaits de la relation directe entre les centres et les ministères et organismes 
clients, surtout lorsqu’ils sont tenus suffisamment au courant des dossiers importants ou 
complexes.  

 
Problèmes  
 
Bien que de nombreux aspects de la relation directe avec les ministères et organismes clients aient 

été jugés efficaces, les constatations de l’évaluation révèlent certains problèmes, notamment les 

suivants : 

 

 Respect des protocoles : Les ministères et organismes clients et les SJ peuvent ne pas 
toujours respecter le protocole, car il semble que certains SJ continuent de fournir des conseils 
juridiques au lieu de collaborer avec le centre (p. ex. le CEDA). Par conséquent, les conseillers 
juridiques des centres ne sont peut-être pas au courant de tous les conseils juridiques fournis 
dans leurs domaines de pratique pour assurer l’uniformité et l’adoption d’une approche 
pangouvernementale. 

 Limites liées à l’expertise : La capacité des conseillers juridiques des SJ d’acquérir de 
l’expertise et des connaissances dans ces domaines particuliers du droit est limitée en raison 
des relations directes entre les centres et les ministères et organismes clients. Par exemple, 
les conseillers juridiques des SJ n’acquièrent plus d’expertise en droit du travail et de l’emploi 
en raison de la relation directe du CDTE avec les ministères et organismes clients.  

 Limites liées à la participation : Certains SJ ont l’impression que le processus actuel est en 
grande partie transactionnel, donnant peu d’occasions d’y participer de manière significative, 
et ont indiqué qu’ils apprécieraient une participation plus significative tout au long du 
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processus relatif à une demande et après que les conseils juridiques ont été fournis aux 
ministères et organismes clients.  

Possibilité d’amélioration : Le fait de clarifier les rôles et les responsabilités des SJ, des 

ministères et organismes clients et des centres et d’assurer une communication claire de ces 

rôles auprès des intervenants améliorerait le respect du protocole. De plus, l’échange 

d’information entre les centres et les SJ sur des dossiers particuliers ou le soutien d’autres 

partenariats stratégiques permettrait de mieux renseigner les conseillers juridiques des 

problèmes auxquels font face les ministères ou organismes clients. Par exemple, certains 

conseillers juridiques des SJ et ministères et organismes clients ne sont peut-être pas pleinement 

au courant de la possibilité de demander des éclaircissements directement au CEDA ou n’en 

tirent pas profit, ce qui mène les représentants des ministères et organismes clients à consulter 

les conseillers juridiques des SJ pour obtenir des éclaircissements ou s’assurer qu’ils 

comprennent les conseils juridiques.  

 

4.2.2.4 Collaboration facultative avec les centres 
 

Un mandat exclusif peut ne pas toujours être applicable ou réaliste, compte tenu du domaine du droit 

et de la mesure dans laquelle les questions juridiques sont intégrées dans le travail quotidien des SJ. 

La collaboration avec le CDA, la SDIAC, le CDIPRP, la SDC et la SDP est laissée à la discrétion des 

conseillers juridiques des SJ, du SNC et d’autres secteurs du ministère de la Justice (voir la case 3 

des schémas des processus à l’annexe A). Par conséquent, ces intervenants demeurent 

responsables de leurs dossiers et collaborent avec les centres s’ils déterminent que des conseils 

juridiques sont requis. Dans ce contexte, on s’attend à ce qu’il y ait peu d’interaction, voire aucune, 

entre ces centres et les ministères et organismes clients.  

 

Réussites 

La collaboration facultative dans le cadre du modèle de prestation de services du CDA, de la SDIAC, 

du CDIPRP, de la SDC et de la SDP présente plusieurs avantages, notamment les suivants : 

 

 Amélioration de la souplesse : On a souligné que le fait d’avoir la souplesse nécessaire pour 

collaborer avec les centres constituait une force pour le CDA, le CDIPRP et la SDP, étant 

donné qu’elle donne aux SJ l’occasion de répondre aux demandes et de communiquer avec 

les centres en vue de l’examen de leurs avis juridiques. L’objectif consiste à réduire la charge 

de travail des centres et à respecter les délais établis, ce qui permet de réaliser des gains 

d’efficacité. Par exemple, les conseillers juridiques désignés chargés des questions liées à 

l’AIPRP sont en mesure de répondre à des demandes présentant un faible niveau de risque 

et de complexité, de collaborer avec le CDIPRP lorsque les demandes ne relèvent pas de leur 

expertise ou présentent un niveau de risque et de complexité plus élevé, ou d’examiner des 

ébauches d’avis juridiques. Cette mesure vise à réduire la charge de travail des conseillers 

juridiques du CDIPRP et à leur permettre de se concentrer sur les questions complexes liées 

à la LAI et à la LPRP et sur l’élaboration de produits de gestion des connaissances. 

 Transfert des connaissances : Le CDA, le CDIPRP, la SDC et la SDP ont tous souligné la 

valeur des conseillers juridiques au sein des SJ, qui peuvent développer leur propre niveau 

d’expertise dans des domaines particuliers du droit et renforcer leur capacité. Par exemple, si 

un conseiller juridique des SJ a communiqué avec la SDP à un certain nombre d’occasions 

pour une question semblable ou récurrente, ce conseiller juridique peut élaborer lui-même une 

ébauche de conseils juridiques et l’envoyer à la SDP afin qu’elle l’examine.  
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 Connaissance du contexte du client : Les conseillers juridiques des SJ ont généralement 

une solide connaissance pratique du contexte et des priorités de leurs ministères et 

organismes clients. Par exemple, les conseillers juridiques des SJ qui collaborent avec la 

SDIAC ont indiqué qu’ils peuvent servir de lien entre le Centre et le ministère ou l’organisme 

client pour veiller à ce que les conseils juridiques tiennent pleinement compte du contexte et 

des réalités propres aux clients. 

 

Problèmes 

Bien que de nombreux aspects de la collaboration discrétionnaire aient été jugés efficaces, les 

constatations de l’évaluation révèlent certains problèmes, notamment les suivants :  

 Détermination des cas où il faut communiquer avec les centres : Les intervenants qui 

travaillent avec le CDA, le CDIPRP et la SDIAC ont fait remarquer qu’il y avait des moments 

où il n’était pas clair s’il fallait communiquer ou non avec les centres dans certains dossiers. 

De plus, les intervenants ont indiqué que, dans certains cas, il devenait obligatoire sur le plan 

fonctionnel de communiquer avec le CDA, le CDIPRP et la SDIAC pour du travail en 

particulier, par exemple, lors de l’élaboration de politiques ayant des répercussions 

constitutionnelles importantes (la SDIAC) ou lorsqu’il y a des dossiers plus importants qui 

pourraient être considérés comme étant de nature délicate.  

 Moment de la communication : Dans certains cas, il peut y avoir de l’incertitude quant au 

moment où il faudrait communiquer avec le centre, ce qui peut faire en sorte que les 

intervenants le fassent assez tard dans le processus (p. ex. en ce qui a trait aux dossiers de 

litige ou aux dossiers de conseils juridiques pour le CDA), ce qui peut entraîner des 

inefficacités et des retards dans la réception des conseils juridiques.  

 Possibilité d’amélioration : Le CDA et le CDIPRP ont suggéré des activités de communication 

supplémentaires concernant le protocole et les rôles et les responsabilités des SJ, des ministères 

et organismes clients et des centres en tant qu’approche pour améliorer le fonctionnement des 

centres. De plus, la SDIAC et le CDIPRP ont fait remarquer que les centres pourraient aussi 

clarifier les situations où il serait avantageux de communiquer avec ces derniers, y compris des 

exemples précis de cas où il serait approprié de les consulter sur certains dossiers.  

 

4.2.2.5 Conseillers juridiques désignés 
 
Trois centres (le CDIPRP, le CDTE, la DLO) affectent chacun de leurs conseillers juridiques à un 

portefeuille de ministères ou d’organismes clients. Ce type de modèle de prestation de services 

permet aux intervenants de savoir précisément qui devrait participer au processus si on détermine 

que des conseils juridiques sont requis. Dans le cas particulier du CDIPRP, chaque unité de SJ et 

chaque région du SNC dispose d’un conseiller juridique désigné chargé des questions liées à l’AIPRP 

qui est responsable de la prestation de conseils juridiques dans son unité, et qui est jumelé à un 

conseiller juridique du CDIPRP ainsi qu’à un remplaçant. Par conséquent, lorsqu’une question 

juridique est soulevée, le conseiller juridique désigné responsable des questions liées à l’AIPRP doit 

d’abord recevoir la demande et, si celle-ci ne relève pas de son expertise, elle est ensuite envoyée à 

un conseiller juridique du CDIPRP pour être traitée.  

 

Réussites 

Le fait d’avoir un conseiller juridique désigné dans le cadre du modèle de prestation de services du 

CDIPRP, du CDTE et de la DLO présente plusieurs avantages, notamment les suivants : 



25 
 

 Connaissance des personnes avec qui communiquer : Le processus de détermination des 
personnes à joindre au CDIPRP, au CDTE et à la DLO est clair pour les intervenants 
lorsqu’une question juridique est soulevée, étant donné qu’une liste de personnes-ressources 
a été dressée pour jumeler les intervenants à un conseiller juridique désigné dans ces centres. 
Cette pratique permet aux intervenants d’établir de solides relations de travail avec leur 
conseiller juridique désigné, compte tenu de leurs interactions continues.  

 Continuité du service : Le fait d’avoir un conseiller juridique désigné accroît les 
connaissances de ce dernier à l’égard d’une question si une question semblable a déjà été 
soulevée par le ministère ou l’organisme client qui lui est affecté, ce qui assure une plus grande 
uniformité. De plus, si le conseiller juridique désigné est en congé, les conseillers juridiques 
qui sont affectés au portefeuille du ministère ou de l’organisme client comme remplaçants 
connaissent suffisamment bien les problèmes auxquels ce dernier fait face pour être en 
mesure de fournir du soutien.  

 Connaissance du contexte du client : Le fait d’avoir un conseiller juridique désigné permet 
de développer et de concentrer l’expertise au sein des centres. Par exemple, cette structure 
permet aux conseillers juridiques de la DLO et du CDTE d’acquérir des connaissances 
précises sur les ministères ou organismes clients, ce qui donne lieu à des conseils juridiques 
pratiques qui tiennent compte du contexte du client.  

 

Problèmes 

Bien que le fait de disposer d’un conseiller juridique désigné comporte de nombreux aspects que l’on 

juge efficaces, les constatations de l’évaluation indiquent que certains centres ont des problèmes à 

régler, notamment les suivants : 

 Limites liées à l’expertise : Dans le cas de la DLO, les conseillers juridiques du centre ont 
mentionné que le fait de travailler uniquement avec le ministère ou l’organisme client qui leur 
est affecté peut limiter leur expérience et leurs connaissances à ce seul ministère ou 
organisme client. Par conséquent, il peut y avoir une spécialisation excessive relativement à 
des questions précises auxquelles fait face le ministère ou l’organisme client, au lieu d’une 
intervention dans divers types de dossiers.  

 Participation des conseillers juridiques désignés chargés des questions liées à l’AIPRP 
dans les SJ : Pour le CDIPRP, lorsque les conseillers juridiques désignés chargés des 
questions liées à l’AIPRP dans les SJ sont surchargés, ne sont pas disponibles, ou n’ont pas 
l’expérience requise pour le poste, le processus peut être inefficace. Par exemple, si ces 
conseillers juridiques ne sont pas en mesure de répondre à des demandes moins complexes 
pour de telles raisons, ils pourraient devenir plus dépendants à l’égard des conseillers 
juridiques du CDIPRP dans la mesure où ces derniers répondent aux demandes qui devraient 
être traitées par les conseillers juridiques désignés chargés des questions liées à l’AIPRP. 

 Possibilité d’amélioration : Afin d’appuyer des expériences d’apprentissage et des intérêts plus 

vastes, les conseillers juridiques de la DLO ont suggéré de mettre en œuvre un processus de 

rotation entre les différents portefeuilles des ministères et organismes clients pour les conseillers 

juridiques désignés, dans la mesure du possible. En outre, le CDIPRP pourrait avoir l’occasion 

de mener des activités de sensibilisation supplémentaires auprès des gestionnaires des SJ et 

des conseillers juridiques désignés chargés des questions liées à l’AIPRP afin d’accroître la 

sensibilisation aux rôles et aux responsabilités de ces derniers, ainsi qu’aux lignes directrices 

dont les SJ pourraient tenir compte au moment de choisir un conseiller juridique désigné chargé 

des questions liées à l’AIPRP (p. ex. au moyen de séances d’information ou d’un bref document).   
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 Bonnes pratiques 

Les divers protocoles et processus mis en œuvre dans les huit centres présentent certaines forces 
ayant contribué à leur bon fonctionnement, notamment les suivantes :  

Protocole officiel  

 Les intervenants ont insisté sur les avantages d’avoir un protocole officiel en place, comme 
dans le cas de la DLO, du CEDA, du CDTE et du CDIPRP, car ils savaient avec qui ils 
devaient communiquer au centre et qui était le conseiller juridique remplaçant dans le 
dossier. De plus, ils ont reçu de l’information sur le mandat, les rôles et les responsabilités. 
Le protocole a offert une structure claire qui a permis de guider les intervenants lorsqu’il a 
été déterminé que des conseils juridiques étaient requis.  

Conseillers juridiques désignés  

 Le fait que des conseillers juridiques désignés aient été affectés à la prestation de services 
à des ministères et organismes clients particuliers est perçu comme une contribution à la 
continuité des services, à l’acquisition d’une compréhension du contexte des ministères et 
organismes clients, et au développement d’une expertise chez les conseillers juridiques 
désignés (p. ex. le CDIPRP). De plus, la DLO a mis en œuvre un processus de rotation de 
deux ans visant les conseillers juridiques affectés aux ministères et organismes clients afin 
qu’ils puissent continuer d’élargir leur expérience et pour éviter une spécialisation 
excessive. Le CDTE évalue aussi régulièrement les affectations des clients en fonction de 
la charge de travail, de l’intérêt professionnel et du perfectionnement dans divers domaines. 
En mettant en œuvre ces processus, les centres établissent un équilibre entre le maintien 
d’un lien stable avec les ministères et organismes clients et la possibilité pour les conseillers 
juridiques d’élargir leur expérience. 

Processus d’assurance de la qualité  

 Pour assurer la prestation de conseils juridiques de grande qualité à divers intervenants, 
tous les centres ont mis en œuvre des processus d’assurance de la qualité, à divers degrés, 
afin d’appuyer l’uniformité et l’exhaustivité (voir la case 12b des schémas des processus à 
l’annexe A). En voici quelques exemples :  
 
o Le CDTE a mis en place un processus officiel d’assurance de la qualité dans le cadre 

duquel les avocats-conseils (c.-à-d. les LP03) sont chargés de coordonner l’affectation 
des demandes de conseils juridiques aux conseillers juridiques du Centre et de mener 
un examen par les pairs des conseils juridiques rédigés. En outre, d’autres conseillers 
juridiques du CDTE possédant de l’expérience dans un domaine particulier du droit 
peuvent effectuer régulièrement un examen par les pairs des ébauches des conseils 
juridiques rédigés. De plus, la direction du CDTE peut examiner des avis spécifiques 
ainsi que tous les produits pangouvernementaux.  

o La SDP a mis en œuvre un processus efficace d’assurance de la qualité, en particulier 
pour les nouveaux conseillers juridiques ou ceux de niveau débutant, qui permet de 
veiller à ce que l’ébauche des conseils juridiques soit examinée par un avocat-conseil 
de la SDP, puis par la direction de la SDP, habituellement pendant une période de 
six mois. De plus, un avocat-conseil ou un gestionnaire de la SDP examinera toutes 
les demandes relatives à des questions présentant des risques juridiques importants.  

 

En dépit du protocole ou des processus spécifiques que tous les centres ont mis en œuvre pour 

faciliter leur fonctionnement, l’un des facteurs les plus importants à prendre en considération est la 

façon dont l’information est communiquée aux intervenants de chaque centre (c.-à-d. au moyen d’un 

protocole officiel ou de façon plus informelle). Un autre facteur important est le degré de sensibilisation 
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des intervenants à l’égard du mandat, des rôles, des responsabilités et des processus de chaque 

centre. L’élaboration de pratiques efficaces en matière d’information et de communication (p. ex. au 

moyen d’activités de sensibilisation comme des présentations ou des séances de formation) permet 

aux centres de faire connaître leur structure de fonctionnement et les services qu’ils peuvent offrir.   

 

4.2.3 Structure 
 

Les modèles de ressources humaines et de dotation en place fonctionnent bien et favorisent 

généralement les processus de travail quotidiens des centres. Bien que les modèles de financement 

par services votés et par recouvrement des coûts présentent certains avantages, certains problèmes 

ont été relevés. Plusieurs centres ont connu des changements de mandat qui ont eu une incidence 

sur la charge de travail sans que les ressources des services votés des centres soient modifiées, ce 

qui a entraîné des pressions liées à la charge de travail. Le modèle de recouvrement des coûts a 

également donné lieu à des problèmes en ce qui concerne le financement adéquat de différents 

aspects du mandat de certains centres (p. ex. facturation des activités et des produits de gestion des 

connaissances offerts à plusieurs ministères).   

 

4.2.3.1 Modèles de ressources humaines et de dotation 
 

L’évaluation a porté sur deux dimensions de la structure des centres, soit les modèles de ressources 

humaines et de dotation et les modèles financiers.  

 

Réussites 

 

La création et le maintien d’une équipe d’experts dans des domaines hautement spécialisés du droit 

est un processus fondamentalement difficile. Le fait de trouver des conseillers juridiques possédant 

les compétences et l’expertise appropriées, de leur permettre d’acquérir des connaissances avancées 

en tant qu’experts, et d’appuyer leur progression continue demeure une priorité pour tous les centres. 

Selon les constatations de l’évaluation, les facteurs suivants appuient une structure interne efficace : 

 Stabilité : Le maintien de la stabilité au sein de l’équipe et de la direction des centres a souvent 

été mentionné pendant les entrevues comme étant un facteur particulièrement important. 

Entre autres, la stabilité facilite grandement le processus d’intégration des nouveaux 

conseillers juridiques et le maintien de l’expérience et des connaissances organisationnelles 

des centres. 

 Mentorat : Les occasions de mentorat sont considérées comme tout aussi importantes. Au 

cours des entrevues, les conseillers juridiques des centres ont souligné à maintes reprises les 

avantages de la création d’occasions de mentorat formelles et informelles.  

 Parajuristes : Le fait d’avoir l’appui des parajuristes, dans la mesure du possible, a été cerné 

comme un ajout important à l’effectif des conseillers juridiques dans les centres. Ces 

personnes peuvent offrir du soutien à diverses étapes du processus de consultation juridique, 

à partir de la réception de nouvelles demandes à la réalisation d’activités de recherche, en 

passant par le soutien à la gestion de l’information et à l’échange des connaissances. 

 

Problèmes 

 

Bien que plusieurs facteurs contribuent au succès de la structure interne, les constatations de 

l’évaluation révèlent certains problèmes, notamment les suivants : 
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 Recrutement et maintien en poste : Il est important pour les centres d’avoir du personnel 

hautement qualifié pour offrir une expertise dans les divers domaines de pratique qui relèvent 

de leur mandat. Selon les constatations de l’évaluation, certains centres ont signalé des 

difficultés à recruter de nouveaux conseillers juridiques, en particulier des personnes qui 

possèdent déjà une expertise dans des domaines particuliers du droit. Un roulement de 

personnel dans les centres peut exercer une pression sur les autres conseillers juridiques qui 

doivent former et encadrer de nouvelles recrues qui n’ont peut-être pas le bagage nécessaire 

pour travailler de façon indépendante, ce qui pourrait également avoir une incidence sur les 

affectations de travail. Ce problème était particulièrement évident lorsque les ressources d’un 

centre doté d’un vaste mandat étaient limitées. Il est donc possible que la capacité de ces 

conseillers juridiques de participer à des activités de gestion des connaissances, de 

perfectionnement professionnel ou de sensibilisation soit limitée. Certains centres ont 

également laissé entendre que le maintien en poste pourrait être un problème en raison de 

leur taille et de leur structure. À mesure que les conseillers juridiques des centres se 

spécialisent dans leurs domaines respectifs du droit, leurs possibilités d’avancement 

deviennent limitées, étant donné que bon nombre de centres sont des unités relativement 

petites dont les postes aux échelons supérieurs sont limités.  

 

 Capacité : Des questions de capacité ont également été soulevées pour plusieurs centres. La 

SDC, le plus petit des centres, compte environ cinq ETP au total pour l’exercice 2019-2020. 

Plusieurs intervenants ont mentionné que la réduction du nombre d’employés dans les 

domaines de pratique de la SDC (en particulier dans le domaine de la PI depuis l’intégration 

du Secrétariat de la PI à la SDC) était préoccupante. On juge que cette situation nuit à la 

capacité du centre de remplir son mandat, notamment en ce qui concerne la production 

régulière de nouveaux documents de référence et la mise à jour des outils et des modèles. 

De plus, certains conseillers juridiques de la SDC ont souligné qu’une incertitude régnait quant 

aux types de questions que le centre pourrait aborder en raison des contraintes de ressources. 

En outre, ils sont d’avis que le recrutement et le maintien en poste sont tous deux touchés par 

le nombre limité de possibilités d’avancement au SDC, car il y a peu de postes supérieurs, 

compte tenu de sa taille et de sa structure. 

 

Les constatations de l’évaluation ont également révélé que des ressources internes devaient 

être réaffectées dans certains centres pour faire face à l’afflux de travail associé à leur 

nouveau mandat élargi. Par exemple, le CDA a connu une augmentation de la demande en 

ce qui concerne le travail stratégique (p. ex. négociation d’ententes sur l’administration de la 

justice et la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones) découlant 

de la lettre de mandat du ministre de la Justice ainsi que des nouvelles priorités ministérielles. 

Des questions de capacité ont également été soulevées pour la SDP, compte tenu de la 

nouvelle obligation d’élaborer des énoncés concernant la Charte au moment de la 

présentation d’un nouveau projet de loi relevant de son mandat. De plus, le CDIPRP a joué 

un rôle de plus en plus important dans le travail stratégique dans le cadre de son examen de 

la LPRP.  

 

Les figures 5, 6 et 7 illustrent certaines des fluctuations du travail dans les centres. Comme on peut 

le constater, la SDP et le CDIPRP ont tous deux connu des fluctuations dans le niveau du travail 

stratégique au fil du temps, ayant enregistré des augmentations ou des diminutions correspondantes 

dans d’autres types de travail, habituellement le travail de consultation ou le travail général (y compris 

la gestion des connaissances) (voir les figures 5 et 6). Le CDA a également connu une augmentation 

du travail stratégique au fil du temps, mais ses représentants ont indiqué qu’une partie de ce travail 
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pourrait avoir été enregistrée comme du travail de consultation dans iCASE/LEX, ce que montre la 

figure 7. Lorsqu’il y a des fluctuations dans un type de travail qui doivent être traitées selon le même 

niveau global de capacité des centres, la capacité de soutenir pleinement tous les autres types de 

travail peut être touchée. Il peut donc être difficile pour les centres d’exécuter adéquatement tous les 

aspects de leur mandat.  

 

Figure 5 : Pourcentage d’heures enregistrées à la SDP, par type de dossier, de l’exercice     

2015-2016 à l’exercice 2019-2020 

 
Remarques  
I. À la figure 5, le travail lié aux lois (il s’agit habituellement de la prestation de conseils juridiques dans le contexte de ce travail) 
compte pour 0,48 % du temps de travail à la SDP et il n’a pas été pris en compte dans l’analyse. 
II. Ces données sont tirées d’iCASE/LEX.  

 

Figure 6 : Pourcentage d’heures enregistrées au CDIPRP, par type de dossier, de l’exercice 
2015-2016 à l’exercice 2019-2020 

 
Remarques  
I. À la figure 6, le travail stratégique peut être sous-représenté en raison des différentes pratiques en matière de comptabilisation du 
temps chez les conseillers juridiques du CDIPRP. Selon le dossier, certains types de travaux liés aux politiques peuvent avoir été 
consignés dans les catégories du travail de consultation ou du travail général. 
II. Ces données sont tirées d’iCASE/LEX.  
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Figure 7 : Pourcentage d’heures enregistrées au CDA, par type de dossier, de l’exercice  
2015-2016 à l’exercice 2019-2020 

 
Remarques 

I. À la figure 7, le travail stratégique peut être sous-représenté en raison des différentes pratiques en matière de comptabilisation du 

temps chez les conseillers juridiques du CDA. Selon le dossier, certains types de travaux liés aux politiques peuvent avoir été 

consignés dans les catégories du travail de consultation.  

II. Le travail lié aux lois (il s’agit habituellement de fournir des conseils juridiques dans le contexte de ce travail) compte pour 0,2 % 
du temps de travail au CDA et n’a pas été pris en compte dans la figure 7. 
III. Ces données sont tirées d’iCASE/LEX.  

 

En résumé, plusieurs centres ont connu des changements de mandat ou des fluctuations dans divers 

types de travail au cours du dernier exercice. Bien que ces centres gèrent la demande accrue associée 

à ces nouvelles initiatives, cette situation a créé une pression supplémentaire sur les ressources 

internes, alors qu’il n’y a pas eu de rajustement correspondant au chapitre des ressources. 

L’évaluation de la capacité des centres de remplir adéquatement leur mandat, en particulier lorsque 

des exigences supplémentaires leur sont imposées, appuierait la planification efficace de l’ensemble 

des ressources humaines nécessaires pour effectuer le travail des centres.  

 

 Bonnes pratiques 

Plusieurs centres ont engagé des parajuristes pour appuyer la répartition efficace du travail au sein 
de ceux-ci et ont soutenu les nouveaux conseillers juridiques ou les conseillers juridiques débutants 
par l’entremise d’activités de mentorat.  

Parajuristes    

 Les parajuristes du CEDA examinent d’abord le formulaire de demande pour s’assurer que 
la question relève du mandat du centre concerné. Le cas échéant, ils déterminent ensuite 
s’il y a des renseignements manquants ou des points à clarifier dans la demande, lesquels 
devraient être traités avant que le dossier ne soit attribué à un conseiller juridique du CEDA. 
Ces mesures ont été mises en œuvre pour appuyer le traitement efficace des demandes à 
l’interne. 

 Le CDTE compte également sur un parajuriste principal qui effectue des recherches, assure 
l’échange des connaissances, organise SharePoint en ce qui a trait aux questions et aux 
tendances, et prépare des résumés de décisions clés pour les chefs des SJ. 
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Mentorat et soutien  

 Pour appuyer les conseillers juridiques, le CDTE, le CEDA et la DLO ont mis en œuvre des 
processus de mentorat par les pairs qui donnent aux conseillers juridiques les outils 
nécessaires pour comprendre le mandat du centre et la possibilité d’apprendre directement 
auprès d’avocats-conseils chevronnés. Par exemple, les nouveaux conseillers juridiques du 
CEDA sont jumelés à un avocat-conseil, ce qui leur permet d’avoir accès à un membre 
principal de l’équipe qui peut les aider à comprendre le mandat, répondre à leurs questions 
et agir à titre de personne-ressource. De plus, les nouveaux conseillers juridiques reçoivent 
des renseignements clés sur le centre à leur arrivée, comme des documents qui décrivent 
le mandat, les rôles et les responsabilités. 

 

4.2.3.2 Modèles financiers 
 

Deux centres (le CDTE et le CEDA) fonctionnent selon un modèle de recouvrement des coûts. Tous 

les autres centres fonctionnent selon un financement par services votés. 

 

Financement par services votés 

 

Selon les constatations de l’évaluation, les centres qui fonctionnent selon un financement par services 

votés (c.-à-d. le CDA, la SDP, le CDIPRP, la SDC et la DLO) sont satisfaits de ce modèle. Plus que 

toute autre chose, il élimine tout facteur qui pourrait dissuader les ministères et organismes clients 

d’autoriser la collaboration avec les centres. De plus, les conseillers juridiques des centres qui 

fonctionnent selon un financement par services votés ne font pas face à des restrictions fondées sur 

un budget limité alloué par un ministère ou un organisme client pour effectuer leur travail. 

 

Malgré ses avantages, ce modèle de financement comporte aussi des limites. Au cours des entrevues, 

on a souligné que les affectations des fonds des services votés ne couvraient peut-être pas 

adéquatement toute la gamme des activités entreprises par les centres. Le financement par services 

votés rend plus difficile la gestion des fluctuations soudaines de la charge de travail, et toute 

augmentation des ressources pour gérer cette charge de travail peut entraîner des pressions 

financières pour le ministère de la Justice. En particulier, le travail stratégique est parfois difficile à 

prévoir et peut finir par n’être que partiellement couvert par l’affectation des fonds des services votés. 

Enfin, l’affectation des ressources peut seulement offrir des possibilités limitées de mener des activités 

d’échange des connaissances. 

 

Modèle de recouvrement des coûts 

 

Au cours du dernier exercice de la période d’évaluation (exercice 2019-2020), seuls le CDTE et le 

CEDA ont utilisé un modèle de recouvrement des coûts. L’avantage du modèle de recouvrement des 

coûts réside dans sa capacité inhérente de s’adapter à la demande imposée au CDTE et au CEDA 

pour des services de consultation juridique fournis aux ministères clients ou à d’autres secteurs du 

Ministère (p. ex. les SJ et le SNC). Si le modèle fonctionne comme prévu, il permet au CDTE et au 

CEDA d’accroître ou de réduire sa taille pour s’adapter continuellement aux fluctuations de la 

demande de service. De plus, une augmentation des ressources et des salaires pour ces deux centres 

génère des revenus supplémentaires pour le ministère de la Justice, par opposition aux autres centres 

pour lesquels une augmentation des ressources constitue une pression financière. 
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Toutefois, ce modèle comporte des limites : 

Tout d’abord, comme les ministères et organismes clients doivent payer pour les services offerts par 

un centre axé sur le recouvrement des coûts, ils peuvent avoir des réserves quant à la nécessité de 

recourir à ces services. Cette question est d’autant plus importante que le CDTE et le CEDA, qui 

fonctionnent tous deux selon le principe du recouvrement des coûts, ont également le mandat exclusif 

de fournir des conseils dans les domaines du droit visés par leur mandat. Au cours des entrevues, on 

a fait remarquer que certains ministères et organismes clients pouvaient hésiter à demander des 

conseils juridiques en raison des coûts connexes, ou pouvaient d’abord s’adresser aux SJ qui leur ont 

été assignés pour obtenir ces conseils juridiques, surtout lorsqu’il s’agit de questions juridiques qui 

présentent un faible niveau de complexité et de risque. Par conséquent, les conseillers juridiques des 

SJ pourraient demander qu’une période soit allouée à la formulation d’un conseil en particulier en vue 

de réduire les frais facturés par un centre axé sur le recouvrement des coûts. Cette pratique peut 

limiter la capacité des conseillers juridiques des centres de fournir des conseils complets sur cette 

question. En outre, on a constaté que le modèle de financement par recouvrement des coûts était 

particulièrement inefficace lorsqu’il s’agissait de traiter des demandes très simples et rapides, et que 

le fardeau administratif et lié à la production de rapports pour les conseillers juridiques du CDTE peut 

parfois exiger plus de temps que la prestation de conseils juridiques.  

Un deuxième problème tient au fait que le modèle de recouvrement des coûts repose sur l’hypothèse 

selon laquelle toutes les activités entreprises se prêtent au recouvrement des coûts. Or, en pratique, 

ce n'est guère le cas. Comme il a été mentionné pendant les entrevues, les activités de 

perfectionnement professionnel nécessaires pour maintenir l’expertise des centres ainsi que les 

activités d’échange des connaissances que les centres mènent auprès de multiples clients sont très 

difficiles, voire impossibles, à facturer. Cette situation constitue un problème pour le CDTE. En raison 

des multiples activités de gestion des connaissances que mène le CDTE et qui sont avantageuses 

pour de nombreux clients, le Centre a eu de la difficulté à facturer ces activités. Cependant, au fil du 

temps, le CDTE est devenu de plus en plus proactif, prévoyant les problématiques et les tendances 

avant qu’elles ne se matérialisent, et travaillant sur des questions qui touchent tous les ministères et 

organismes clients, ce qui explique la tendance illustrée à la figure 8 selon laquelle les coûts associés 

aux heures enregistrées au CDTE sont de moins en moins recouvrés. Comme le montre la figure 8, 

les dépenses ont dépassé les revenus d’environ 600 000 $ et 800 000 $ au cours des deux derniers 

exercices, respectivement. L’exercice au cours duquel les revenus ont dépassé les dépenses est 

indiqué en vert, tandis que les exercices au cours desquels les dépenses ont dépassé les revenus 

sont indiqués en jaune. Cet écart de revenu est absorbé par le ministère de la Justice, mais cela n’est 

probablement pas viable à long terme si l’écart continue de croître.   
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Figure 8 : Différence entre les revenus et les dépenses du CDTE, de l’exercice 2017-2018 à 
l’exercice 2019-2020 

 

 
Remarque : Ces données sont tirées du SIFM. 

 

Les constatations de l’évaluation démontrent que les modèles de financement par services votés et 

par recouvrement des coûts présentent des forces et des faiblesses. Selon la nature et le niveau de 

travail des centres, la probabilité de fluctuations dans les types de travail au fil du temps et les 

pressions correspondantes découlant de la charge de travail, des modèles différents pourraient mieux 

fonctionner pour certains centres que pour d’autres. D’après les données de l’évaluation, plusieurs 

centres (c.-à-d. le CDTE, le CDA, le CDIPRP, la SDP et la SDC) éprouvent des difficultés à gérer leur 

charge de travail et à s’acquitter pleinement de leur mandat en fonction de leurs niveaux de ressources 

et de leurs modèles de financement actuels. 

 

4.3 Efficacité  
 

4.3.1 Rapidité, uniformité et qualité 
 

Les centres offrent des conseils juridiques uniformes de grande qualité. Les conseils juridiques sont 

généralement fournis en temps opportun, mais la capacité globale et les ressources des centres 

peuvent avoir une incidence sur la prestation des conseils. Les centres effectuent du travail 

stratégique, s’il y a lieu, et offrent une gamme d’activités d’échange des connaissances qui sont 

appréciées par les intervenants. 

 

Enfin, on s’attend à ce que les centres fournissent en temps opportun des conseils juridiques 

uniformes de grande qualité. Les centres s’engagent également à fournir d’autres formes de soutien 

qui améliorent la capacité du ministère de la Justice et favorisent une approche pangouvernementale 

à l’égard de la prise de décisions. La présente sous-section résume les constatations qui sont 

ressorties de l’évaluation quant à la mesure dans laquelle les centres atteignent les résultats attendus, 

ainsi que les leçons apprises. 
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4.3.1.1 Conseils juridiques 
 

La prestation de conseils juridiques, y compris de conseils juridiques stratégiques, est au cœur même 

des activités des centres. Les constatations de l’évaluation ne laissent aucun doute quant à la capacité 

des centres d’offrir un soutien de grande qualité en matière de consultation juridique. Au cours des 

entrevues, des conseillers juridiques des SJ et d’autres secteurs du Ministère ainsi que des 

représentants des ministères et organismes clients ont insisté sur la qualité et l’uniformité des conseils 

juridiques reçus des centres qu’ils avaient consultés. Les conseillers juridiques des centres ont été 

décrits comme des personnes engagées, passionnées par leurs domaines du droit et prêtes à 

répondre aux besoins de leurs clients. De plus, tous les centres ont mis en œuvre des processus de 

contrôle de la qualité qui appuient leur travail, et certains sollicitent également la rétroaction des 

intervenants (autres conseillers juridiques ou ministères et organismes clients) pour améliorer 

davantage ce processus. 

 

Bien que les intervenants aient souligné que tous les centres avaient fourni, généralement en temps 

opportun, des conseils juridiques uniformes de grande qualité, plusieurs facteurs ayant facilité la 

prestation de ces conseils ou ayant influé sur la capacité des centres à cet égard ont été relevés. 

 Certains centres (p. ex. le CDA et la SDC) se penchent sur des questions juridiques qui se 

rapportent à de nouveaux domaines du droit (p. ex. droit autochtone ou nouvelles 

technologies). Par conséquent, il est plus important de suivre de près les changements récents 

et de composer avec les incertitudes qui découlent du traitement de questions juridiques dans 

les cas où la jurisprudence est limitée. 

 Au cours des entrevues, les conseillers juridiques des SJ et les représentants des ministères 

et organismes clients ont souligné que, parfois, ils devaient obtenir des conseils juridiques 

concis et pratiques qui tiennent compte du contexte ministériel (p. ex. la DLO, le CDIPRP, le 

CDA et le CEDA). Dans l’ensemble, ces centres obtiennent de bons résultats à cet égard, 

mais il faut continuer de collaborer pour atteindre cet objectif.  

 Les pressions découlant de la charge de travail et la capacité globale des centres ont parfois 

eu une incidence sur la prestation rapide des conseils juridiques (p. ex. la SDP, le CDIPRP et 

le CDTE). Dans ces situations, les centres ont négocié les échéanciers ou fourni des conseils 

juridiques préliminaires, au besoin (p. ex. la SDIAC).  

 Dans de rares cas, on a constaté que l’uniformité et la qualité des conseils juridiques, ainsi 

que leur prestation en temps opportun, variaient légèrement en fonction de l’expérience et de 

l’expertise des conseillers juridiques au sein des centres (p. ex. le CDTE et la SDIAC). Les 

centres ont souvent un processus d’assurance de la qualité en place dans le cadre duquel les 

avocats-conseils examinent les conseils juridiques rédigés pour s’assurer qu’un produit de 

qualité est fourni.  

 

4.3.1.2 Soutien aux litiges 
 

Les conseillers juridiques du SNC qui ont été consultés dans le cadre de l’évaluation étaient très 

satisfaits de la qualité des conseils juridiques qu’ils ont obtenus de tous les centres. Ils considéraient 

que les conseils juridiques répondaient à leurs besoins et qu’ils avaient été fournis en temps opportun, 

ce qui, dans le contexte des litiges, est un aspect particulièrement crucial. 

 

Quelques suggestions ont été formulées pour améliorer l’efficacité de la prestation de conseils 

juridiques liés au soutien aux litiges, comme la clarification des rôles et des responsabilités entre le 

centre (c.-à-d. la DLO) et le SNC, ainsi que des conseils sur les cas où il serait avantageux de 

collaborer avec le centre (c.-à-d. le CDA) en ce qui concerne les dossiers de litige. Le SNC a laissé 
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entendre que le soutien aux litiges pourrait parfois être renforcé par une orientation plus pratique liée 

aux dossiers de litige (p. ex. à la SDIAC). En outre, au cours des entrevues, l’absence de processus 

pour gérer systématiquement les divergences d’opinions entre les conseillers juridiques des centres 

et ceux du SNC a été signalée comme un problème. Bien que, en définitive, ces situations soient 

réglées au fur et à mesure qu’elles surviennent, il a été mentionné qu’une approche plus systémique 

serait utile pour gérer ces divergences d’opinions. 

 

4.3.1.3 Travail stratégique 
 

Les centres qui effectuent du travail stratégique (c.-à-d. le CDA, la SDP, la SDIAC, le CDIPRP et la 

DLO) participent activement à un certain nombre de dossiers stratégiques concernant le ministère de 

la Justice et d’autres ministères et organismes clients. Au cours des entrevues, la qualité du travail 

stratégique accompli par ces centres a été soulignée. De plus, certains centres (p. ex. le CDA, la SDP) 

comptent sur des conseillers juridiques qui s’occupent à la fois des conseils juridiques et du travail 

stratégique, ce qui donne l’occasion à ces derniers d’améliorer leur compréhension des problèmes 

potentiels que ce travail peut impliquer.  

 

Pour les centres eux-mêmes, le travail stratégique présente parfois des difficultés. Pour certains 

centres, comme le CDA, il s’agit d’un domaine relativement nouveau, et les responsables sont encore 

en train de définir la meilleure façon de gérer les ressources consacrées à ce travail et de déterminer 

la meilleure façon de mobiliser les partenaires stratégiques et les intervenants pertinents. Pour 

d’autres centres, par exemple la SDP ou le CDIPRP, on a constaté une augmentation importante de 

la demande pour ce type de travail, ou des fluctuations importantes du niveau du travail stratégique 

au fil du temps, ce qui entraîne encore une fois des difficultés dans la gestion des ressources 

consacrées à ce travail.  

 

Comme le volume du travail stratégique peut fluctuer, il n’est pas toujours possible pour ces conseillers 

juridiques d’effectuer exclusivement ce travail. Certains centres (p. ex. le SDP, le CDA et le CDIPRP) 

comptent sur des conseillers juridiques qui fournissent des conseils juridiques aux ministères et 

organismes clients et qui effectuent également du travail stratégique. À l’occasion, il peut être difficile 

pour les intervenants de savoir si les questions soulevées dans un dossier stratégique peuvent 

constituer une position stratégique ou une question juridique particulière qui devrait être abordée. Par 

conséquent, il est important de bien comprendre le rôle que joue le conseiller juridique dans un dossier 

particulier.  

 

4.3.1.4 Activités de gestion des connaissances et de sensibilisation  
 

En veillant au transfert des connaissances et à l’échange d’information sur les nouvelles tendances 

et questions, les centres peuvent mieux faire connaître les changements récents apportés dans 

certains domaines de pratique du droit et poursuivre le développement de l’expertise des conseillers 

juridiques du ministère de la Justice et des intervenants. Les constatations de l’évaluation indiquent 

que les intervenants sont satisfaits des activités de gestion des connaissances et de sensibilisation 

offertes par les centres. Qu’il s’agisse de séances de formation, de groupes de pratique ou de 

bulletins, les conseillers juridiques ont insisté sur le fait que ces produits et activités correspondent à 

leurs besoins et sont utiles pour guider leur travail (voir les cases 16, 17 ou 18 des schémas de 

processus à l’annexe A).  
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Réussites 

 

Le fait que les centres élaborent et mènent des activités de sensibilisation auprès des intervenants 

présente plusieurs avantages, notamment les suivants : 

 

 Soutien à la sensibilisation et aux possibilités de réseautage : Les intervenants qui ont 

été en mesure de participer à diverses activités de formation organisées par les centres, 

comme des conférences annuelles ou des groupes de pratique, ont affirmé qu’elles leur 

avaient permis de mieux connaître les services des centres et leur avaient donné l’occasion 

de faire du réseautage et d’établir des relations. De nombreux intervenants ont également 

souligné la qualité de ces activités de formation. Par exemple, la SDC a organisé une Journée 

du droit commercial qui a porté sur une grande variété de sujets liés aux domaines de pratique, 

permettant ainsi aux conseillers juridiques d’établir des relations les uns avec les autres, ce 

qui a suscité des commentaires positifs de la part des participants.  

 Transfert des connaissances : Les divers produits de connaissance (p. ex. bulletins, 

documents d’une page) élaborés et communiqués par les centres ont permis de tenir les 

intervenants au courant des nouvelles questions et tendances ainsi que des questions 

transversales. Par exemple, le CDTE a dressé une liste de questions relatives au droit du 

travail et de l’emploi, ce qui a permis une analyse des tendances au fil du temps selon le type 

de question et le ministère ou l’organisme client. Le CDTE a ainsi pu faire des plans et être 

proactif en prévoyant les problèmes à venir.  

 

Problèmes 

 

Bien que de nombreux aspects de l’élaboration et de l’offre, par les centres, d’activités de 

sensibilisation visant les intervenants aient été jugés efficaces, les constatations de l’évaluation 

révèlent certains problèmes, notamment les suivants : 

 

 Échange de l’information et renseignements sur les formations offertes : Les 

intervenants ont mentionné qu’ils ne recevaient pas toujours les produits de connaissance des 

centres et qu’ils n’étaient pas toujours informés de la formation ou des événements offerts. 

 Ressources limitées : Les conseillers juridiques au sein des centres ont fait remarquer qu’il 

y avait des moments où le volume de produits de connaissance et les possibilités de formation 

avaient diminué en raison des ressources limitées pour traiter un volume élevé de demandes 

juridiques et des pressions découlant de la charge de travail.  

Possibilité d’amélioration : Pour mieux faire connaître les activités de gestion des 

connaissances et de sensibilisation des centres, les intervenants ont suggéré qu’il serait utile 

d’envoyer des rappels plus réguliers au sujet des activités de formation à venir et lorsque de 

nouveaux produits de connaissance sont élaborés et publiés dans Justipédia. En outre, en raison 

de l’utilité des produits de connaissance des centres pour le travail des intervenants, on a fait 

remarquer qu’il serait avantageux de recevoir encore plus de produits semblables, y compris des 

résumés de la jurisprudence récente et des principales nouveautés dans les domaines du droit. 

Il est aussi possible d’examiner la faisabilité et les possibilités d’offrir des activités 

supplémentaires de gestion des connaissances et de sensibilisation par les conseillers juridiques 

au sein des centres, compte tenu de la valeur que leur accordent les intervenants.  
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 Bonnes pratiques 

La mise en place d’un cadre de gestion des connaissances et de sensibilisation au sein des centres 
afin d’appuyer le transfert des connaissances et de sensibiliser les intervenants est considérée 
comme une force. Voici quelques exemples d’activités de gestion des connaissances et de 
sensibilisation réalisées par les centres pendant la période d’évaluation :  

 Le CDA a produit ses bulletins sur l’incidence de la COVID-19 à partir des 
consultations auprès des Autochtones et des activités des tribunaux, ainsi que des 
résumés des tendances juridiques.  

 La SDIAC a offert des activités de formation, comme la conférence annuelle qui a attiré 
des conseillers juridiques de partout au pays et du ministère de la Justice, ainsi que 
d’autres séances de formation sur des sujets précis au cours du dernier exercice.  

 Le CEDA a organisé une formation (générale et spécifique aux dossiers), a préparé 
des bulletins et des documents d’une ou de deux pages sur des sujets clés du droit de 
l’approvisionnement, et a tenu à jour l’information sur Justipédia concernant les 
décisions clés du Tribunal Canadien du commerce extérieur et de la Cour d’appel. 
 

 

4.3.1.5 Considérations liées à l’analyse comparative entre les sexes plus (ACS+)  
 

L’évaluation a permis d’examiner dans quelle mesure les centres ont intégré l’ACS+ dans leur travail. 

Conformément à la Directive sur les résultats du Secrétariat du Conseil du Trésor, les gestionnaires 

du gouvernement fédéral doivent tenir compte de toutes les dimensions pertinentes de l’identité dans 

le cadre de l’élaboration et de la gestion de leurs activités et programmes et de la production de 

rapports connexes. Il s’agit là de veiller à ce que toutes les personnes visées aient accès aux 

programmes et aux avantages qui y sont associés, peu importe leur identité (définie au sens le plus 

large possible).  

 

Plusieurs centres (p. ex. la DLO, le CDA et le CDTE) ont confirmé que ces considérations étaient 

soulevées, selon leur pertinence, lorsqu’ils effectuaient leur travail de consultation ou leur travail 

stratégique. Les centres tiennent compte des divers groupes qui peuvent être touchés au moment de 

l’élaboration d’une position juridique ou d’une orientation stratégique adoptée par le ministère ou 

l’organisme client. En particulier, il a été mentionné que le travail de la Commission de vérité et 

réconciliation du Canada et de l’Enquête nationale sur les femmes et les filles autochtones disparues 

et assassinées a fait ressortir qu’il fallait tenir compte de la discrimination et des préjugés systémiques 

qui touchent les collectivités autochtones. Un certain nombre de centres ont entrepris des activités de 

formation et de sensibilisation particulières pour sensibiliser les membres de leur équipe aux 

considérations liées à l’ACS+. De plus, certains centres ont désigné un membre de l’équipe pour qu’il 

se concentre particulièrement sur l’ACS+ et appuie les autres membres de l’équipe au besoin. 

 

4.3.2 Collaboration et partenariats stratégiques 
 

Tous les centres ont établi des relations de travail axées sur la collaboration avec leurs intervenants. 

Il existe des possibilités d’améliorer les partenariats stratégiques grâce à l’échange proactif 

d’information, à l’élaboration de positions sur les questions transversales, et à l’amélioration de la 

collaboration entre les centres et les SJ pour assurer une compréhension commune des conseils 

juridiques fournis aux ministères et organismes clients, lesquels tiennent compte du contexte du client.  
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4.3.2.1 Collaboration et partenariats stratégiques  
 

Les partenariats stratégiques axés sur le client constituent l’un des piliers centraux de la vision du 

ministère de la Justice. Essentiellement, ce pilier exige que le Ministère fournisse des conseils 

juridiques stratégiques qui aident les ministères et organismes clients à obtenir des résultats pour les 

Canadiens. Pour ce faire, les conseillers juridiques doivent non seulement examiner la question de 

droit en litige, mais aussi comprendre le contexte du client, atténuer et gérer les risques, et collaborer 

à l’élaboration de solutions. Cette démarche est de plus en plus importante dans un contexte où le 

travail juridique est très complexe et de nature transversale, ce qui place l’approche axée sur le client 

au premier plan de la prestation, au ministère de la Justice, de services juridiques efficaces qui 

répondent aux priorités du gouvernement et des ministères et organismes clients 

(https://equipesm.justice.gc.ca/fra/priorities/vision/strat2.html).  

 

Réussites 

Dans l’ensemble, les constatations de l’évaluation permettent de confirmer que les centres collaborent 

de façon positive et professionnelle avec leurs intervenants et travaillent à l’établissement de 

partenariats stratégiques, qui sont très appréciés. La figure 9 met en évidence un éventail de termes 

utilisés par les intervenants pendant les entrevues auprès des informateurs clés pour décrire 

l’incidence positive de la collaboration et du partenariat stratégique qu’ils ont entretenus avec les 

centres.  

Figure 9 : Description, par les intervenants, de l’incidence positive de la collaboration et de 
l’établissement de partenariats stratégiques avec les centres  
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Le ministère de la Justice a proposé cinq principes qui contribuent à des relations axées sur le client 

(voir le tableau 6). Les principales constatations de l’évaluation qui décrivent la façon dont les centres 

appliquent ces principes dans le cadre de leur travail sont présentées ci-dessous.    

 

https://equipesm.justice.gc.ca/fra/priorities/vision/strat2.html
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Tableau 6 : Cinq principes axés sur le client  

Principes axés sur le client  Exemples provenant des centres 

1. Les clients prennent des décisions fondées sur le risque juridique 

Les ministères et organismes clients ont 
habituellement des comptes à rendre au 
public et disposent normalement de 
pouvoirs décisionnels. Le ministère de la 
Justice fournit des services juridiques qui 
aident les clients à examiner diverses 
options pour obtenir les résultats 
souhaités et assurer en même temps la 
gestion, l’atténuation ou l’élimination des 
risques juridiques et autres auxquels ils 
font face. 

 Les SJ et d’autres secteurs du Ministère ont noté 
que les centres avaient travaillé en étroite 
collaboration avec les intervenants et élaboré des 
stratégies, évalué les répercussions et offert des 
options, au besoin (p. ex. la SDIAC, la SDP).  

 Les centres se sont également fondés sur divers 
points de vue, ce qui a aidé à éclairer les 
processus décisionnels des intervenants et 
permis de trouver les meilleures solutions. Par 
exemple, les conseillers juridiques du CDIPRP ont 
travaillé en étroite collaboration avec les 
conseillers juridiques désignés chargés des 
questions liées à l’AIPRP et les représentants du 
ministère ou de l’organisme client pour veiller à ce 
que les conseils juridiques tiennent compte du 
contexte du client.   

2. Collaboration 

Un dialogue ouvert et continu entre les 
tenants de divers points de vue favorise 
l’uniformité de la position juridique du 
gouvernement ainsi que les meilleurs 
résultats possibles pour le ministère client 
et la population canadienne. 
 

 Les centres étaient disposés à collaborer avec 
leurs intervenants (y compris les ministères et 
organismes clients, les SJ, le SNC et d’autres 
secteurs du ministère de la Justice) et à tenir des 
discussions ouvertes sur des dossiers particuliers. 
Cet objectif a été atteint grâce à divers 
mécanismes, comme des réunions régulières, des 
séances d’information continues, une formation 
ciblée, et des discussions sur les tendances et les 
questions d’intérêt.  

 Cette démarche a permis aux centres d’ouvrir les 
voies de communication, de répondre aux 
questions, et de fournir des éclaircissements, ce 
qui a finalement permis de favoriser de solides 
relations de travail.  

3. Transparence 

En tant que conseiller juridique de 
confiance, le ministère de la Justice aide à 
favoriser une meilleure compréhension 
des enjeux et des processus juridiques 
grâce à une communication ouverte. 
Lorsqu’ils travaillent avec le ministère de 
la Justice, les ministères clients 
présentent les objectifs et les faits à 
mesure qu’ils évoluent. 
 

 Les centres ont communiqué de l’information à 
leurs intervenants et fourni le contexte et les 
renseignements de base nécessaires de manière 
proactive pour répondre efficacement à une 
demande (p. ex. le CDTE, lorsque les conseillers 
juridiques travaillent directement avec les 
ministères et organismes clients).  

 Les centres ont été en mesure de mieux 
comprendre le contexte des ministères et 
organismes clients, ce qui a aidé les conseillers 
juridiques à s’établir en tant que fournisseurs de 
services juridiques des intervenants. Cet 
accomplissement a été rendu possible grâce à la 
communication directe avec les ministères et les 
organismes clients ou à la collaboration des 
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centres entre eux et avec d’autres secteurs du 
Ministère (p. ex. les conseillers juridiques de la 
SDC et du SNC).  
Les centres ont également été en mesure de 
s’adapter aux différents types de demandes et ont 
tenu les SJ informés à cet égard (le cas échéant), 
tout en leur donnant l’occasion de formuler des 
commentaires fondés sur leur compréhension du 
contexte des ministères ou organismes clients 
(p. ex. l’échange d’information de la DLO sur les 
dossiers des clients avec les SJ). 

4. Service proactif 

Le ministère de la Justice prévoit les 
besoins des ministères clients en 
collaborant avec eux, en étant au courant 
des faits nouveaux qui ont une incidence 
sur leurs activités, et en recourant 
davantage à la collecte et à l’analyse de 
données. Les commentaires reçus 
permettent de faire évoluer la relation. 

 En raison de la nature de leur mandat, les centres 
étaient au courant des autres affaires pertinentes 
au ministère de la Justice qui pourraient avoir une 
incidence sur les demandes traitées.  

 Les centres ont également été en mesure de 
réagir aux nouvelles tendances et de 
communiquer des renseignements aux 
intervenants concernés, comme le CDIPRP, qui a 
créé une équipe de conseillers juridiques pour 
répondre aux questions liées à l’information et à la 
protection des renseignements personnels dans 
le contexte de la pandémie de la COVID-19, ou le 
CDTE, qui a communiqué aux ministères et 
organismes clients de l’information sur le 
cannabis, la COVID-19, le harcèlement et la 
violence.  

5. Harmonisation  

Les processus, les outils et les ressources 
sont harmonisés de façon à ce que le 
ministère de la Justice et les clients 
avancent au même rythme et disposent 
des outils appropriés pour faire le travail.  

 Les centres ont assuré l’harmonisation avec 
leurs intervenants grâce à l’établissement de 
réseaux dans le domaine de pratique visé et de 
relations avec les personnes dans ces réseaux.  

 Les centres en sont arrivés à un consensus 
quant aux approches, tout en travaillant 
conjointement à des projets, comme dans le cas 
du CDA en ce qui a trait aux ententes sur 
l’administration de la justice. Les SJ ont 
également souligné que les conseillers 
juridiques de la SDP avaient fourni des conseils 
juridiques pratiques aux ministères et 
organismes clients.  

 

 Bonnes pratiques 

La mise en place de mécanismes (p. ex. groupes de travail, réunions régulières, discussions 
conjointes) pour échanger de l’information sur divers sujets d’intérêt avec les intervenants 
concernés est considérée comme une force. Voici quelques exemples d’activités de collaboration 
réalisées par les centres pendant la période d’évaluation :  
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 La SDC a participé à des réunions avec les ministères et organismes clients 
organisées par les SJ pour favoriser la collaboration, ce qui a créé une occasion pour 
tenir des discussions ouvertes. 

 La SDP a aidé les conseillers juridiques du SNC à déterminer comment mettre en 
œuvre la stratégie sur les litiges et à connaître le type d’éléments de preuve à 
présenter relativement aux questions relatives à la Charte et les autres affaires 
pertinentes au ministère de la Justice qui pourraient avoir une incidence sur l’issue du 
litige. 

 Le CDTE a organisé des réunions régulières avec les ministères et organismes clients, 
souvent en personne, et a communiqué de l’information sur les tendances ou les 
problèmes éventuels à prendre en considération. 

 Le CDA a mis sur pied des groupes de travail (p. ex. rémunération équitable, 
reconnaissance des droits des Autochtones, et autodétermination).  

 Les conseillers juridiques de la SDIAC ont collaboré sur de grands dossiers de litige qui 
touchaient plusieurs ministères ou organismes clients et ont organisé une 
téléconférence hebdomadaire à laquelle ont participé des conseillers juridiques clés qui 
s’occupaient des dossiers en question pour assurer que tous soient informés.   
 

Problèmes 

Bien que des exemples de bonne collaboration avec les intervenants aient été relevés tout au 

long de l’évaluation, on a proposé des façons d’améliorer les partenariats stratégiques avec les 

intervenants (ministères et organismes clients, SJ, SNC et autres secteurs du ministère de la 

Justice).  

 Questions transversales et positions juridiques dans des domaines particuliers du 

droit : La communication proactive et l’échange d’information entre tous les partenaires (p. ex. 

centres, ministères clients, SJ, SNC, autres secteurs du Ministère) peuvent être des facteurs 

clés pour appuyer les partenariats stratégiques avec les ministères et organismes clients ainsi 

qu’avec les partenaires du ministère de la Justice. Les intervenants ont déterminé que 

l’élaboration proactive de politiques et de positions claires dans certains domaines du droit 

(p. ex. le droit autochtone) aiderait à appuyer une approche uniforme et stratégique en ce qui 

a trait à la collaboration avec les clients dans l’ensemble du Ministère. Lorsque l’orientation 

n’est pas claire, l’approche peut être fragmentée et non uniforme. Il convient toutefois de noter 

que la capacité d’élaborer des outils et des documents de gestion des connaissances plus 

vastes pour appuyer de meilleures approches stratégiques à l’égard de la gestion des 

connaissances peut être influencée par un certain nombre de facteurs, y compris la capacité 

globale des centres.  

 

 Pratiques en matière d’échange d’information et collaboration : Au moment de donner 

des conseils aux ministères et organismes clients, il faut établir un équilibre entre l’application 

uniforme des conseils juridiques à l’échelle du gouvernement fédéral et la nécessité de tenir 

compte des priorités et des contextes opérationnels particuliers des ministères clients. La 

capacité des centres d’acquérir une solide compréhension du contexte de fonctionnement des 

ministères et organismes clients est un facteur déterminant pour s’assurer que l’expertise 

qu’ils offrent est applicable. Il est possible de développer cette compréhension par des 

interactions directes avec les ministères et organismes clients ou en collaboration avec les SJ. 

Les centres qui travaillent directement avec les ministères et organismes clients (le CDTE, la 

DLO et le CEDA) ont parfois demandé une plus grande participation de la part des SJ. Selon 
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la question de droit en litige, il pouvait s’agir de discussions entre le centre, les SJ et le 

ministère ou l’organisme client ou d’une communication plus régulière de l’information aux SJ 

(envoi des réponses en copie conforme aux SJ, réunions périodiques pour fournir des mises 

à jour sur les dossiers, etc.). En outre, lorsque les centres travaillaient directement avec les 

SJ, les conseils juridiques étaient parfois plus théoriques et moins ancrés dans les réalités 

pratiques ou opérationnelles du ministère ou de l’organisme client (p. ex. la SDIAC, le CDA et 

le CDIPRP). Lorsqu’il y a eu des divergences d’opinions au sujet des conseils finaux à donner 

au client, on a souligné le manque de clarté quant à la façon de résoudre le problème, en 

l’absence de processus officiels (p. ex. le CDIPRP et le CDA).  

 

 Clarté des processus, des rôles et des responsabilités : Afin de fournir en temps opportun 

des conseils uniformes aux clients, il est important que les partenaires du ministère de la 

Justice collaborent efficacement pour fournir des conseils juridiques. L’un des problèmes peut 

tenir à la participation tardive des centres aux dossiers juridiques (p. ex. litiges et consultation), 

ce qui peut nuire à la tenue de discussions clés et à l’établissement d’un consensus quant à 

l’orientation d’un dossier à un stade précoce. De plus, un certain manque de clarté en ce qui 

concerne les rôles et les responsabilités entre les centres, les SJ, le SNC et d’autres secteurs 

du Ministère a été relevé dans quelques-uns des centres (p. ex. le CDA, le CDTE, le CDIPRP), 

ce qui pourrait nuire à l’élaboration de conseils de qualité fournis aux clients en temps 

opportun. 

Possibilité d’amélioration : Pour continuer à tirer parti de ce qui a été accompli jusqu’à présent, 

les intervenants suggèrent que les centres fournissent une orientation sur les rôles et les 

responsabilités et tiennent, avec les conseillers juridiques des SJ (même pour les centres qui ont 

un mandat exclusif dans certains domaines du droit) et du SNC, des discussions plus vastes sur 

les nouvelles tendances, de même que des discussions stratégiques, le cas échéant. D’autres 

activités de gestion des connaissances et de sensibilisation pourraient également aider à créer un 

espace pour tenir des discussions stratégiques et échanger davantage de renseignements. 

Cependant, les centres manquent de temps et de ressources pour élargir considérablement leurs 

activités de collaboration, ce qui nécessitera d’autres discussions entre tous les intervenants clés 

pour déterminer ce qui est faisable, compte tenu des paramètres actuels qui guident le travail des 

centres.  

 

5 CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

 

Les centres remplissent une fonction importante au sein du ministère de la Justice. Le fait de disposer 

d'une expertise centralisée dans des domaines largement applicables du droit répond aux besoins 

continus des ministères et organismes fédéraux. Ces derniers ont continuellement besoin de conseils 

juridiques, du soutien aux litiges, du travail stratégique et des activités d’échange des connaissances 

qu’offrent les centres. Il ne serait pas possible pour chaque unité de SJ ou groupe responsable des 

litiges de maintenir le degré d’expertise requis dans tous les domaines du droit couverts par les 

centres. 

 

Les centres fournissent des conseils juridiques de grande qualité et, le cas échéant, effectuent du 

travail stratégique, offrant une approche uniforme pour traiter les questions liées à leurs domaines 

respectifs du droit. Il y a une demande constante pour l’expertise fournie par les conseillers juridiques 

dans tous les centres, et les produits de connaissance sont très appréciés par les intervenants. Pour 

accomplir leur travail, les centres doivent communiquer de l’information sur leur mandat et établir des 
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procédures leur permettant de travailler en collaboration avec les intervenants, notamment les 

ministères clients, les SJ, le SNC et d’autres secteurs du ministère de la Justice. Bien que les centres 

s’acquittent efficacement de leur mandat et offrent des services efficaces à leurs clients, on a relevé 

certains points à améliorer pour continuer d’appuyer un travail efficace et efficient. 

 

Pour appuyer le travail continu des centres, on formule les recommandations suivantes dans le cadre 

de l’évaluation : 

 

Recommandation 1 – Mandats : Veiller à ce que les mandats soient clairs et communiqués 

efficacement aux intervenants au moyen d’une approche coordonnée.  

 

Selon les constatations de l’évaluation, les intervenants (les SJ, les autres secteurs du Ministère, les 

ministères clients) ont une connaissance générale de base du mandat des centres; toutefois, les 

constatations confirment la nécessité d’améliorer la compréhension. Tout au long des entrevues, les 

conseillers juridiques des SJ et les avocats plaidants ont insisté sur l’importance de mieux 

communiquer le type et la portée des services fournis afin qu’ils puissent savoir exactement quand 

communiquer avec chaque centre. L’évaluation montre qu'une approche plus coordonnée est 

nécessaire pour atteindre cet objectif.  

 

Recommandation 2 – Protocoles et processus : Veiller à ce que des protocoles ou des 

processus adéquats soient en place pour appuyer le fonctionnement efficace et efficient des 

centres et favoriser la sensibilisation et la participation des intervenants.   

 

Tous les centres ont établi des processus qui encadrent la façon dont ils mènent l’ensemble de leurs 

activités, en particulier la prestation de conseils juridiques, qui est leur fonction prédominante. Dans 

l’ensemble, ces processus fonctionnent bien, et il semble avantageux de disposer d’un document ou 

d’un protocole officiel pour définir et communiquer clairement la façon dont chaque centre fonctionne. 

Toutefois, les constatations de l’évaluation révèlent que les processus pourraient être plus clairs dans 

certains cas. De plus, même lorsque des protocoles clairs ont été établis, les intervenants ne les 

respectent pas toujours. Le manque de clarté ou l’application non uniforme des protocoles peut nuire 

à la capacité des centres de fournir des conseils uniformes en temps opportun.   

 

Recommandation 3 – Niveaux de ressources et modèles de financement : Examiner et rajuster 

les niveaux de ressources ou les modèles de financement, au besoin, pour s’assurer que les 

centres soient en mesure d’exécuter pleinement tous les aspects de leur mandat.  

 

Plusieurs centres ont connu un élargissement de leur mandat et une augmentation de leur niveau de 

travail global pendant la période d’évaluation, tout en maintenant généralement le même niveau de 

ressources. Par exemple, le mandat du CDA a été élargi pour inclure l’élaboration de politiques, le 

CDIPRP a connu une augmentation du travail stratégique au cours des dernières années, et la SDP 

a le nouveau mandat d’élaborer des énoncés concernant la Charte. La SDC ne peut offrir qu’un niveau 

de soutien limité à ses intervenants compte tenu de son niveau actuel de ressources. Tous ces centres 

fonctionnent selon un modèle de financement par services votés qui est demeuré relativement stable 

au fil du temps.  

 

Parmi les deux centres qui reposent sur un modèle de recouvrement des coûts, le CEDA est en 

mesure, pour l’heure, de maintenir des revenus suffisants pour couvrir les coûts des services qu’il 

offre. Cependant, le CDTE a éprouvé des difficultés avec le modèle de recouvrement des coûts en 

raison de la nature de son travail, en ce sens que les revenus sont insuffisants pour couvrir les coûts, 
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compte tenu du travail que le CDTE effectue pour de multiples clients ou à l’interne pour le ministère 

de la Justice. Bien que ces coûts soient actuellement couverts à l’interne par le Ministère, le modèle 

actuel n’est pas viable.  

 

Les niveaux de ressources et les modèles de financement actuels des centres devraient être 

examinés en vue de proposer des solutions qui aideront les centres à s’acquitter de leur mandat. 

Compte tenu de la nature unique du travail et de la conception de chacun des centres, il est possible 

que des approches différentes soient adoptées, lesquelles peuvent comprendre plusieurs options, 

comme l’élaboration d’analyses de rentabilisation, ou d’autres modèles de financement ou 

propositions de ressources.   

 

Recommandation 4 – Partenariats stratégiques. : Améliorer l’échange d’information et la 

collaboration avec les intervenants pour mieux appuyer les partenariats stratégiques. 

 

Au bout du compte, on s’attend à ce que les centres fournissent en temps opportun un soutien 

uniforme de qualité à l’ensemble du gouvernement, et les constatations de l’évaluation révèlent que 

cet objectif est en grande partie atteint. La contribution des centres, sous forme de conseils juridiques, 

de soutien aux litiges, de travail stratégique et d’activités d’échange des connaissances, est largement 

reconnue. 

 

Les constatations de l’évaluation confirment que les centres collaborent de façon positive et 

professionnelle et ont établi des relations de travail axées sur la collaboration avec leurs intervenants, 

y compris les ministères clients, les SJ, le SNC et d’autres secteurs du Ministère. Les centres 

démontrent leur engagement à l’égard des cinq principes axés sur le client par le travail qu’ils 

accomplissent pour échanger des connaissances et de l’information avec leurs partenaires et 

intervenants au sein du ministère de la Justice et des ministères clients, et des exemples de bonnes 

pratiques utilisées par les centres pour améliorer ces partenariats ont été observés.  

 

Afin d’améliorer davantage la prestation d’un soutien stratégique axé sur le client, l’évaluation fait 

ressortir la nécessité d’offrir des possibilités à tous les intervenants clés pour qu’ils puissent 

communiquer des renseignements, participer à un dialogue stratégique, et appuyer et élargir leurs 

connaissances sur les questions transversales et les positions juridiques dans des domaines précis 

du droit. Il est tout aussi important d’acquérir une compréhension des rôles et des responsabilités de 

tous les groupes concernés pour que les groupes appropriés soient mobilisés au bon moment afin 

d’appuyer une prestation de services uniforme et efficace. Bien que l’évaluation ait permis de constater 

que ces objectifs étaient favorisés, il y a aussi des limites quant à la capacité des centres d’ajouter 

des exigences pour les membres de leur équipe, ce qui fait ressortir la nécessité de prioriser ce qui 

pourrait être le plus avantageux à ce moment-ci. 

 

Recommandation 5 – Gestion des données : Assurer l’enregistrement uniforme des activités 

dans LEX afin de mieux appuyer la production de rapports et la prise de décisions au Ministère.  

 

Les paramètres de LEX, les incohérences au sein des centres et entre ceux-ci quant à la façon dont 

les heures ont été enregistrées, et les lacunes dans les renseignements relatifs aux dossiers fournis 

par les SJ ou d’autres secteurs du ministère de la Justice (p. ex. les centres ne reçoivent pas les 

numéros de dossier pour les dossiers auxquels ils contribuent) peuvent tous avoir une incidence sur 

la capacité d’enregistrer avec exactitude le travail des centres dans LEX. Selon les discussions avec 

les représentants des centres, il y a des incohérences dans la façon dont l’information sur les dossiers 

était consignée dans les centres, et les pratiques de déclaration différaient souvent d’un centre à 
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l’autre. Par conséquent, la mesure dans laquelle les centres peuvent rendre compte de leurs activités 

de façon exacte et fiable pour suivre les tendances et prendre des décisions liées à la charge de travail 

et à la capacité est moins qu’optimale.  

 

Par exemple, certains centres ont déclaré que la catégorie « Général » dans LEX était peut-être 

surreprésentée et que les éléments inscrits auraient dû être codés avec plus d’exactitude selon les 

autres types de travail (p. ex. consultation), ou que le travail stratégique avait peut-être été mal codé 

et était sous-représenté dans les données. De plus, les centres ne reçoivent pas toujours le numéro 

de dossier associé au travail qu’ils font auprès des SJ. Par conséquent, ils peuvent devoir ouvrir leurs 

propres dossiers pour enregistrer le temps, ce qui n’est pas conforme aux procédures de gestion des 

dossiers du ministère de la Justice, et il est difficile d’établir un lien entre les dossiers et le travail 

original et le ministère pour lequel le travail est effectué. Le fait d’appuyer la capacité d’établir avec 

exactitude un lien entre le travail des centres et les bons dossiers et d’encourager des pratiques 

d’enregistrement uniformes au sein des centres, ainsi que d’assurer une certaine uniformité dans la 

consignation de l’information entre les centres, offrirait une occasion de suivre avec exactitude les 

activités et de surveiller les tendances afin d’appuyer une meilleure prise de décisions.   
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APERÇU DU CENTRE 

Le Centre du droit du travail et de l’emploi (CDTE) a été 

créé en tant que centre d’expertise (ci-après le centre) 

au sein du ministère de la Justice en 2014 et il s’est 

considérablement agrandi en 2017.  

Le CDTE a le mandat exclusif de fournir directement aux 

ministères et organismes clients des conseils juridiques, 

y compris des conseils juridiques stratégiques, liés au 

droit du travail et de l’emploi sur des questions découlant 

des fonctions directes ou déléguées de leur 

administrateur général en tant qu’employeur (sous 

réserve de certaines exceptions). Le rôle du CDTE 

consiste à fournir des conseils juridiques avant le renvoi 

d’une plainte ou d’un grief en vue d’une audience ou 

avant le dépôt d’une demande et à offrir un soutien aux 

litiges, au besoin. Le CDTE participe également à 

diverses activités de gestion des connaissances.  

Les ministères et organismes clients, le Secteur national 

du contentieux (SNC)/les Services juridiques (SJ) du 

Secrétariat du Conseil du Trésor et d’autres secteurs du 

ministère de la Justice peuvent faire appel au CDTE 

pour obtenir des services (voir le tableau 1). 

Tableau 1 : Types de services  

o Conseils juridiques, y compris les conseils 

juridiques stratégiques et le soutien aux litiges 

o Activités de gestion des connaissances et de 

sensibilisation  

CONSTATATIONS 

Réussites : 

 Structure du centre. Le modèle de dotation et la 
structure d’équipe du CDTE permettent une répartition 
plus efficace du travail entre les conseillers juridiques 
et l’établissement et l’échange d’expertise entre ces 
derniers. L’examen des produits juridiques par les 
chefs d’équipe, les avocats-conseils et la direction 
assure une plus grande uniformité et une meilleure 
qualité des conseils juridiques. Chaque conseiller 
juridique du CDTE est affecté à des ministères ou 
organismes clients spécifiques, ce qui lui permet de 
mieux comprendre le contexte opérationnel du 
ministère ou de l’organisme client et d’établir de 
solides relations de travail. 

 

 

 

 Collaboration. Le CDTE collabore avec ses 

intervenants en établissant de façon proactive de 

solides relations de travail au moyen de diverses 

activités de sensibilisation. Le fait d’affecter les 

conseillers juridiques du CDTE aux portefeuilles de 

ministères et d’organismes clients permet la création 

d’un réseau de conseillers juridiques à l’échelle du 

gouvernement fédéral qui appuie la communication de 

l’information et la continuité du service. 

 Gestion des connaissances. Le CDTE assure un 

suivi régulier des questions d’intérêt et des tendances, 

échange de façon proactive divers produits de 

connaissance, et offre de la formation à ses 

intervenants. Les produits de connaissance aident à 

assurer l’uniformité de l’approche à l’échelle du 

gouvernement fédéral et peuvent être utilisés pour 

anticiper ou atténuer les risques.  

Possibilités d’amélioration : 

 Clarification du mandat. D’autres travaux doivent 

être réalisés pour clarifier le mandat du CDTE, 

particulièrement en ce qui a trait au type de services 

offerts par le centre et à leur ampleur. Il serait 

avantageux d’accroître l’échange d’information et de 

fournir des exemples de demandes appropriées.  

 Protocoles et processus. Le respect du protocole par 

certains ministères clients et SJ pourrait être amélioré. 

Il pourrait être nécessaire de clarifier davantage le rôle 

des SJ, du CDTE et du SNC dans les dossiers de litige.    

 Modèle de financement. Les problèmes liés au 
modèle de financement par recouvrement des coûts 
du CDTE sont associés aux produits de gestion des 
connaissances qui sont transmis à différents 
ministères et organismes clients. Il peut aussi y avoir 
de la confusion au sujet du modèle étant donné que la 
plupart des centres reposent sur un financement par 
services votés. Ces problèmes se reflètent dans une 
tendance axée sur les pertes d’exploitation, qui remet 
en question la viabilité du CDTE financé par le 
recouvrement des coûts. 

 Partenariats stratégiques. Il est possible d’améliorer 
les partenariats stratégiques grâce à une 
communication continue avec les SJ afin de favoriser 
une plus grande participation et une meilleure 
sensibilisation au travail en cours, en particulier sur les 
grands dossiers ou les dossiers complexes. 

EF 2019-2020

17 
ETP

Modèle financier

Modèle 
de 

recouvre-
ment des 

coûts EF 2017-2020

71 888 
heures 

enregis-
trées
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4b.
La demande est traitée à 

l extérieur de la CDTE

5.
La demande est reçue par la 

CDTE
(conseiller juridique ou membre de 

la direction de la CDTE)

6.
La demande est examinée 
afin de déterminer si elle 
relève du mandat de la 

CDTE
(conseiller juridique ou 

membre de la direction de la 

CDTE)

11.
Recherche de 

faits

Recherches 
juridiques

Consultation au 
sein de la CDTE

Coordination 
avec les autres 
domaines de la 

justice

Consultations 
avec le SCT ou 
les SJ du SCT 

Rédaction de 
conseils 

juridiques

Évaluation du 
risque juridique

18.
Gestion du savoir    

(diverses plateformes, comme 
LEX, Justipédia, Sharepoint, 

formation des clients et 
présentations, communication 

des conseils clés à l équipe

 du CDTE)

Centre du droit du travail et de l emploi : Schéma de processus applicable aux conseils juridiques  (y compris les conseils en matière de politiques juridiques et le 
soutien au contentieux)

Activités en cours

Suivi de la CDTE
(réunions d équipe et 

de gestion de la 
pratique 

hebdomadaires, 
réunions avec les 

ministères clients et 
les SJ, outil de suivi 

interne) 

 

Suivi des 
demandes

(préparer des notes/
avis sur les questions 

d intérêts et les 
tendances, lesquels 

seront distribués dans 
l ensemble des 
ministères et 

organismes, des 
copies étant envoyées 

aux portefeuilles du 
ministère de la Justice 
à l intention des chefs 

des SJ)

 

1.
Il existe un besoin pour des 
conseils juridiques dans le 

domaine du droit du travail 
et de l emploi

4a.
Présenter une demande 

à la CDTE
(généralement par 

téléphone ou par courriel)

Si du travail supplémentaire s avère nécessaire

10.
Processus de travail 

pour traiter la 
demande

(il peut s agir de rédiger 
des conseils juridiques, 
y compris des conseils 

en matière de 
politiques juridiques ou 

du soutien au 
contentieux)

*Le CDTE travaille 
directement avec le 
ministère client pour 

traiter les demandes de 
conseils juridiques.

Si la demande relève
du mandat exclusif

S il s agit d une exception
 ou s il ne s agit pas d une

 question liée au travail
 et à l emploi

12b.
Processus d assurance de la 

qualité de la CDTE
(peut comprendre un examen 
par un avocat-conseil ou un 

membre de la direction du CDTE 
ou un conseiller juridique ayant 

une expertise en la matière)

7.
Décider si la CDTE

 s occupera de la demande 
(conseiller juridique ou

 membre de la direction de
 la CDTE)

Si tel est le cas

8.
Assignation des demandes et 

répartition des tâches   
(selon la désignation des 
conseillers juridiques, les 

priorités, l expertise, la charge de 
travail, la complexité, le 

caractère urgent, le 

perfectionnement professionnel)

9.
Déterminer à qui la 

demande est assignée
(conseiller juridique ou membre 

de la direction de la CDTE)

Si l AQ est nécessaire

Assurance de
 la qualité 

complétée

14.
Conseils juridiques finaux

12a.
Rédiger des conseils 

juridiques 
(avis juridique, courriel, appel 

téléphonique, réunions)

13.
Décider s il convient ou non 

d approuver
(membre de la direction de la 

CDTE)

3.
Décider s il faut présenter 

une demande à la CDTE 
(mandat exclusif comportant 

quelques exceptions)

16.
Examen et questions 

de suivi                
(peut comprendre une 
évaluation verbale du 

rendement)

Si du travail supplémentaire s avère nécessaire

Ministère client
(conseils juridiques, y compris 

les conseils juridiques 
stratégiques et le soutien aux 

litiges)

2.
Demandeurs

Secteur national du 
contentieux/SJ du SCT  

(conseils juridiques et soutien 
aux litiges en général)

Si l AQ n est pas nécessaire

15.
Destinataires

Ministère client
(conseils juridiques, y compris les 
conseils en matière de politiques 

juridiques et soutien au 
contentieux)

*Les SJ sont tenus informés des 
dossiers clés

17.
Facturation

(facturation approuvée 
mensuellement et 

suivie dans iCASE/LEX)

Secteur national du 
contentieux/SJ du SCT

(conseils juridiques et soutien aux 
litiges en général)

*le ministère client est mis en 
copie conforme

*Les SJ sont tenus informés des 
dossiers clés

Autres secteurs du 
ministère de la Justice

(conseils juridiques en général)

Autres secteurs du ministère 
de la Justice (conseils juridiques 

en général)

Si tel n est pas le cas

Légende

Déplacement 
linéaire

DécisionDébut et fin Sous-processusProcessus Document

Étape préalable
 à la réception

Réception Assignation Processus 
de travail

Assurance 
de la qualité

Demande 
remplie

Gestion du 
savoir

Suivi de 
l information

Facturation Examen
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APERÇU DU CENTRE 

La Section du droit commercial (SDC) a été créée en 
tant que centre d’expertise (ci-après le centre) au sein 
du ministère de la Justice au cours de l’exercice 
2011-2012. Elle a été mise sur pied pour améliorer la 
capacité du Ministère de traiter des questions 
complexes de droit commercial et pour renforcer et 
coordonner les services offerts aux ministères et 
organismes clients.  

Le mandat de la SDC consiste à fournir à l’échelle 

pangouvernementale des conseils juridiques spécialisés 

dans les domaines d’expertise suivants : droit des 

sociétés et droit commercial, propriété intellectuelle, 

technologie de l’information et biens réels fédéraux, 

notamment les immeubles fédéraux. Le centre participe 

également à des activités de gestion des connaissances 

et de sensibilisation (p. ex. élaboration de documents 

d’orientation ou d’outils de pratique, et organisation 

d’activités de formation), collabore de façon informelle 

avec d’autres secteurs du ministère de la Justice, et aide 

les conseillers juridiques en ce qui a trait à des questions 

horizontales.  

Les Services juridiques, le Secteur national du 

contentieux et d’autres secteurs du ministère de la 

Justice peuvent faire appel à la SDC pour obtenir des 

services en cas de besoin (voir le tableau 1). 

 

Tableau 1 : Types de services  

o Conseils juridiques, y compris le soutien aux 

litiges 

o Activités de gestion des connaissances et de 

sensibilisation  

CONSTATATIONS 

Réussites : 

 Protocoles et processus. La nature informelle et 

discrétionnaire de la SDC s’est révélée être un aspect 

efficace du modèle de prestation de services du 

centre. Ces protocoles et processus offrent aux 

intervenants la souplesse nécessaire pour 

communiquer avec le centre, au besoin. 

 Gestion des connaissances – qualité. La qualité des 

produits de connaissance (p. ex. guides et modèles) 

que la SDC partage et de la formation qu’elle offre sont 

jugés utiles. L’information fournie répond aux besoins 

des intervenants en sensibilisant davantage ces 

derniers aux changements récents apportés dans les 

divers domaines de pratique du centre. 

 Collaboration. La SDC collabore efficacement avec 

un réseau de collègues du ministère de la Justice et 

collabore régulièrement avec ses intervenants en 

assistant à des réunions et en communiquant de 

l’information de façon proactive. Par conséquent, la 

SDC a pu établir une communauté de pratique et 

intégrer une perspective panministérielle aux 

nouvelles questions.   

Possibilités d’amélioration : 

 Clarification du mandat. Le mandat de la SDC 

manque de clarté. Il serait avantageux, dans la mesure 

du possible, d’améliorer la communication au sujet du 

type de services offerts par la SDC et de leur ampleur, 

et d’accroître la sensibilisation sous forme de 

présentations et de séances d’information, compte 

tenu de ses ressources limitées. 

 Structure du centre. La capacité de la SDC est 

limitée, ce qui pose des problèmes en ce qui concerne 

l’attribution de la charge de travail, les questions 

abordées et l’avancement professionnel.  

 Gestion des connaissances – questions abordées. 

Bien que les produits de connaissance élaborés par le 

centre soient très appréciés, il est possible de fournir 

des conseils supplémentaires sur les questions et les 

positions pangouvernementales dans divers domaines 

de pratique de la SDC, et d’assurer la mise à jour 

périodique des modèles et des outils. La capacité de 

fournir des produits de connaissance stratégiques 

supplémentaires et des activités de sensibilisation 

peut être limitée par les niveaux de ressources actuels 

de la SDC. 

*Mise à jour sur le Centre du droit des affaires et 

de la technologie (CDAT) : 

 Au cours de la période d’évaluation, la SDC était en 

voie de devenir le CDAT. Même si les répercussions 

de ces changements dépassaient la portée de 

l’évaluation en raison du calendrier, la transition vers 

le CDAT devrait entraîner des changements liés à 

l’élargissement du mandat et une amélioration des 

processus. 
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4b.
La demande est traitée à 

l extérieur de la SDC

5.
La demande est reçue par la 

SDC
(conseiller juridique ou membre de 

la direction de la SDC)

6.
La demande est examinée 
afin de déterminer si elle 
relève du mandat de la 

SDC
(conseiller juridique ou 

membre de la direction de la 
SDC)

11a.
Recherche de 

faits

Recherches 
juridiques

Consultation

Rédaction de 
conseils 

juridiques, y 
compris les 

actes juridiques

Évaluation du 
risque juridique

16.
Gestion du savoir

(diverses plateformes, 
comme Justipédia, 

directives sur la pratique, 
documents d une page, 

guides, séances de 
formation, groupes 

d étude)

Section du droit commercial: Schéma de processus applicable aux conseils juridiques  (y compris le soutien au contentieux)

Activités en cours

Suivi de la SDC  
(réunions d équipe, 

suivi interne des 
principaux dossiers)

1.                                                                    
Il existe un besoin pour des conseils 

juridiques dans les domaines des biens 
réels fédéraux et des immeubles 

fédéraux, du droit des sociétés/droit 
commercial, de la propriété 

intellectuelle et de la technologie
 de l information

4a.
Présenter une demande 

à la SDC
(Le plus souvent par un appel 

téléphonique ou d un courriel)

Si du travail supplémentaire s avère nécessaire

10.
Processus de travail 

pour traiter la 
demande              

(peut comprendre la 
rédaction de conseils 

juridiques en général, y 
compris le soutien aux 

litiges)

15.
Destinataires

*Autres partenaires du 
ministère de la Justice en 
copie conforme s il s agit 

d une question horizontale

Secteur national du 
contentieux 

(conseils juridiques liés au 

soutien au contentieux)

Autres secteurs du 
ministère de la Justice

(conseils juridiques en 

général)

Unité des services 
juridiques

(conseils juridiques en 

général)

Si tel est le cas

Si tel n est pas le cas

12b.
Processus d assurance 
de la qualité de la SDC
(il peut s agir d un examen 

effectué par un avocat 
principal ou par un 

membre de la 
direction de la SDC)

7.
Décider si la SDC

 s occupera de la demande 
(conseiller juridique ou
 membre de la direction

 de la SDC)

Si tel est le cas

8.
Assignation des 

demandes et répartition 
des tâches 

(membre de la direction de

 la SDC)

9.
Déterminer à qui la 

demande est assignée
(membre de la direction de

 la SDC)

Si l AQ est nécessaire

Assurance de
 la qualité 
complétée

14.
Conseils juridiques finaux

12a.
Rédiger des conseils 

juridiques 
(Rédaction du libellé provisoire 

des actes juridiques, avis 

juridiques)

13.
Décider s il convient ou non 

d approuver
(membre de la direction de la 

SDC)

Secteur national du 
contentieux 

(conseils juridiques liés au 

soutien au contentieux)

Autres secteurs du 
ministère de la Justice

(conseils juridiques en 

général)

Unité des services 
juridiques

(conseils juridiques en 

général)

2.
Demandeurs

*comprend les autres 
partenaires du ministère de la 

Justice

Si l AQ n est pas nécessaire

11.b.
Leadership/
coordination 

auprès du 
réseau des 

partenaires du 
ministère de la 

Justice       
(cerner les 

tendances et 
élaborer des 

positions sur des 
questions 

complexes)

3.
Décider s il faut présenter 

une demande à la SDC
 (des discussions initiales 

peuvent être tenues)

Si tel n est pas le cas

Légende

Déplacement 
linéaire

DécisionDébut et fin Sous-processusProcessus Document

Étape préalable
 à la réception

Réception Assignation Processus 
de travail

Assurance 
de la qualité

Demande 
remplie

Gestion du 
savoir

Suivi de 
l information
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APERÇU DU CENTRE 

Le Centre de droit autochtone (CDA) a été créé en 

tant que centre d’expertise (ci-après le centre) au sein 

du ministère de la Justice au cours de l’exercice 

2012-2013.  

Le mandat du CDA consiste à fournir à l’échelle 

pangouvernementale des conseils juridiques 

spécialisés liés à l’interprétation et à l’application de 

l’article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982 et du 

paragraphe 91(24) de la Loi constitutionnelle de 

1867. Le CDA tient également compte de l’interaction 

entre le droit autochtone et le droit international et 

travaille sur les dossiers de politiques juridiques 

autochtones. Le mandat du CDA a récemment été 

élargi pour inclure la négociation d’ententes sur 

l’administration de la justice dans le cadre des 

ententes d’autonomie gouvernementale conclues 

avec des groupes autochtones.  

Les ministères et organismes clients, les Services 

juridiques, le Secteur national du contentieux et 

d’autres secteurs du ministère de la Justice peuvent 

faire appel au CDA pour obtenir des services en cas 

de besoin (voir le tableau 1). 

Tableau 1 : Types de services  

o Conseils juridiques, y compris les conseils 

juridiques stratégiques et le soutien aux litiges 

o Travail stratégique 

o Activités de gestion des connaissances et de 

sensibilisation  

Le centre est organisé en deux équipes, l’une étant 
chargée de fournir des conseils juridiques et l’autre 
étant responsable de l’élaboration des politiques. La 
communication avec le CDA est discrétionnaire 
lorsqu’un besoin est déterminé. 

CONSTATATIONS 

Réussites : 

 Protocoles et processus – nature 
discrétionnaire de la collaboration. La nature 
informelle et discrétionnaire du CDA s’est révélée 
être un aspect efficace de son modèle de prestation 
de services. Ces protocoles et processus offrent 
aux intervenants la souplesse nécessaire pour 
communiquer avec le centre, au besoin.  

 Gestion des connaissances. La qualité des 
produits de connaissance que le CDA partage et la 
formation qu’il offre sont jugés utiles pour les 
conseillers juridiques et les ministères et 
organismes clients. L’information fournie répond 
aux besoins des intervenants en sensibilisant 
davantage ces derniers aux récentes tendances 
juridiques et perspectives pangouvernementales en 
matière de droit autochtone et permet une 
planification plus proactive. 

 Collaboration. Lorsque des mécanismes de 
collaboration avec les intervenants sont mis en 
place, ils sont utiles et appréciés et appuient la 
prestation de services juridiques de grande qualité.  

Possibilités d’amélioration : 

 Connaissance du mandat. Une meilleure 
sensibilisation et une plus grande clarté sont 
requises, particulièrement en ce qui concerne le 
soutien aux litiges et le travail stratégique. Le CDA 
pourrait envisager d’élaborer une ligne directrice qui 
décrirait le type de services offerts par le centre et 
leur ampleur, et diffuser cette information de façon 
plus générale. 

 Protocoles et processus – clarification. Bien 
qu’on ait constaté que les processus de travail 
informels fonctionnaient généralement bien, il existe 
des occasions de clarifier le processus de réception 
des demandes, ainsi que les rôles et responsabilités 
du CDA, particulièrement en ce qui a trait au soutien 
aux litiges. 

 Structure du centre. Il peut être difficile de 
maintenir un niveau élevé d’expertise au centre si 
les nouvelles recrues n’ont pas les connaissances 
nécessaires. Le mentorat des conseillers juridiques 
débutants est considéré comme un mécanisme clé 
pour maintenir l’expertise au sein du centre, mais 
celle-ci peut être difficile à maintenir compte tenu 
des ressources limitées. Une collaboration accrue 
entre les deux équipes permettrait de mieux faire 
connaître les questions d’intérêt qui les touchent.  

 Partenariats stratégiques. Le CDA a l’occasion 
d’accroître ses partenariats stratégiques en 
communiquant de l’information pertinente de façon 
plus proactive et générale à ses partenaires, et en 
élaborant des positions claires sur les questions 
d’intérêt qui touchent de nombreux ministères et 
organismes clients. 
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4b.
La demande est traitée à 

l extérieur de la CDA

5.
La demande est reçue par la 

CDA
(conseiller juridique ou membre de 

la direction de la CDA)

6.
La demande est examinée 

afin de déterminer si
 elle relève du mandat 

de la CDA
(conseiller juridique ou 
membre de la direction

 de la CDA)

11.
Recherche de 

faits

Recherches 
juridiques

Rédaction de 
conseils 

juridiques

Examen des 
conseils 

juridiques ou 
du travail 

effectué par 
d autres 

avocats du 
ministère de la 

Justice

Évaluation du 
risque 

juridique

16.
Gestion du savoir

(diverses plateformes, 
comme Justipédia, 
bulletins, groupes 

d étude)

Centre de droit autochtone : Schéma de processus applicable aux conseils juridiques  (y compris les conseils en matière de politiques juridiques et le soutien au contentieux)

Activités en cours

Suivi de la CDA 
(réunions debout 

quotidiennes, 
réunions d'équipe, 

réunions 
bihebdomadaires de 

l'ensemble de 
l'équipe du CDA, 

appels 
bihebdomadaires 

avec les SJ du 
RCAANC)

4a.
Présenter une demande 

à la CDA
 (il peut s agir d une demande 
écrite officielle ou d un appel 
téléphonique ou d un courriel 

informel)

Si du travail supplémentaire s avère nécessaire

10.
Processus de 

travail
(il peut s agir de 

rédiger des conseils 
juridiques, y compris 

des conseils en 
matière de politiques 

juridiques ou du 
soutien au 

contentieux)

2.
Demandeurs

Secteur national du 
contentieux 

(conseils juridiques liés 
au soutien au 

contentieux)

Autres secteurs du 
ministère de la Justice

(conseils juridiques, y 
compris les conseils en 
matière de politiques 

juridiques)

Unité des services 
juridiques

(conseils juridiques en 

général)

Ministère client
(conseils juridiques, y 

compris les conseils en 
matière de politiques 

juridiques)

3.
Décider s il faut présenter 

une demande à la CDA
 (des discussions initiales 

peuvent être tenues)

15.
Destinataires

Secteur national du 
contentieux 

(conseils juridiques liés au 

soutien au contentieux)

Autres secteurs du 
ministère de la Justice

(conseils juridiques, y 
compris les conseils en 
matière de politiques 

juridiques)

Unité des services 
juridiques

(conseils juridiques en 

général)

Ministère client
(conseils juridiques, y 

compris les conseils en 
matière de politiques 

juridiques)

Si tel est le cas

Si tel n est pas le cas

12b.
Processus d assurance de 

la qualité de la CDA
 (peut comprendre un 
examen par un avocat-

conseil ou un membre de
 la direction du CDA ou le 

SMA du PAA)

12c.
Processus d assurance de 

la qualité (AQ) du 
ministère de la Justice   

(examen par les SJ, d autres 
centres ou un bureau 

régional)

7.
Décider si la CDA

 s occupera de la demande 
(conseiller juridique ou
 membre de la direction

 de la CDA)

Si tel est le cas

8.
Assignation des 

demandes et répartition 
des tâches 

(conseiller juridique ou
 membre de la direction

 de la CDA)

9.
Déterminer à qui la 

demande est assignée
(conseiller juridique ou membre 

de la direction de la CDA)

Assurance de
 la qualité 
complétée

14.
Conseils juridiques finaux

12a.
Rédiger des conseils 

juridiques                       
(avis juridique, courriel, appel 

téléphonique)

13.
Décider s il convient ou 

non d approuver
(Direction du CDA ou le SMA 

du PAA)

Si l AQ n est pas nécessaire

1.
Il existe un besoin pour des 
conseils juridiques dans le 
domaine du droit des Droit 

autochtone

Si tel n est pas le cas

Légende

Déplacement 
linéaire

DécisionDébut et fin Sous-processusProcessus Document

Étape préalable
 à la réception

Réception Assignation Processus 
de travail

Assurance 
de la qualité

Demande 
remplie

Gestion du 
savoir

Suivi de 
l information

Relation de 
collaboration

Selon le cas

Si l AQ est nécessaire
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APERÇU DU CENTRE 

Le Centre du droit à l’information et à la protection des 

renseignements personnels (CDIPRP) a été créé en tant 

que centre d’expertise (ci-après le centre) le 1er avril 2014 

(il s’agissait anciennement de la Section du droit de 

l'information et du respect de la vie privée).  

Le mandat du CDIPRP consiste à veiller à ce que les 

positions du ministère de la Justice sur l’interprétation de la 

Loi sur l’accès à l’information (LAI) et de la Loi sur la 

protection des renseignements personnels (LPRP) soient 

coordonnées, uniformes et conformes à l’esprit et à la lettre 

de ces deux lois. Le centre est également chargé d’appuyer 

le ministre dans l’exercice de ses responsabilités prévues 

dans la LAI et dans la LPRP, y compris les réformes 

législatives et réglementaires. Le CDIPRP doit fournir des 

conseils juridiques stratégiques, participer à la réforme des 

politiques sur des questions complexes liées au droit à 

l’accès à l’information et à la protection des renseignements 

personnels (AIPRP), et jouer un rôle important dans le 

soutien aux litiges. L’un des rôles centraux du CDIPRP est 

de collaborer avec les conseillers juridiques désignés 

chargés des questions liées à l’AIPRP pour répondre aux 

demandes juridiques dans ce domaine.  

Les Services juridiques, le Secteur national du contentieux 

et d’autres secteurs du ministère de la Justice peuvent faire 

appel au CDIPRP pour obtenir des services en cas de 

besoin (voir le tableau 1). 

Tableau 1 : Types de services  

o Conseils juridiques, y compris les conseils juridiques 

stratégiques et le soutien aux litiges 

o Travail stratégique 

o Activités de gestion des connaissances et de 

sensibilisation  

CONSTATATIONS 

Réussites : 

 Structure du centre – affectation du travail. Chaque 

conseiller juridique du CDIPRP est affecté à un 

portefeuille de ministères ou d’organismes clients 

spécifiques, ce qui lui permet de mieux comprendre le 

contexte opérationnel du ministère ou de l’organisme 

client, de connaître les conseils juridiques fournis 

antérieurement, et d’établir de solides relations de travail 

avec les conseillers juridiques désignés chargés des 

questions liées à l’AIPRP.  

 Collaboration. Le CDIPRP collabore efficacement avec 

ses intervenants en favorisant des relations positives et 

professionnelles. Le fait d’avoir des conseillers juridiques 

désignés chargés des questions liées à l’AIPRP a permis 

au centre de créer un réseau et une communauté de 

pratique dans le domaine du droit à l’information et à la 

protection des renseignements personnels.  

 Gestion des connaissances. Le CDIPRP participe à 

l’échange des connaissances en diffusant des bulletins 

mensuels, en organisant des réunions de groupes de 

pratique pour les conseillers juridiques désignés chargés 

des questions liées à l’AIPRP, et en offrant de la formation 

et des événements. Ce faisant, il est mieux équipé pour 

répondre aux besoins des intervenants en les 

sensibilisant davantage aux récentes tendances 

juridiques et perspectives pangouvernementales en 

matière de droit à l’information et de la protection des 

renseignements personnels.   

Possibilités d’amélioration : 

 Clarification du mandat. Le mandat du CDIPRP 

manque de clarté, ce qui peut entraîner des problèmes en 

ce qui a trait à la participation des intervenants auprès du 

centre. Il serait avantageux de mieux faire connaître le 

type de services qu’offre le CDIPRP et leur ampleur en 

améliorant la communication de l’information et la 

sensibilisation.  

 Protocole et processus. Le protocole du CDIPRP est 

moins efficace lorsque certains conseillers juridiques des 

SJ envoient directement des demandes au centre, plutôt 

que par l’entremise de leur conseiller juridique désigné 

chargé des questions liées à l’AIPRP, ou lorsque le 

CDIPRP reçoit des demandes moins complexes de ces 

conseillers juridiques désignés. Il faudrait assurer une 

meilleure communication du protocole et préciser le rôle 

et les responsabilités connexes.   

 Structure du centre – capacité. Étant donné la portée 

élargie du mandat du CDIPRP en ce qui a trait au travail 
stratégique, certains problèmes touchant la capacité ont 
été relevés. Un meilleur soutien permettrait aux 
conseillers juridiques du centre de consacrer plus de 
temps aux services de consultation juridique et aux 
activités de gestion des connaissances et de 
sensibilisation.  

 Partenariats stratégiques. On peut améliorer les 

partenariats stratégiques entre le CDIPRP et ses 

partenaires en clarifiant davantage les rôles et les 

responsabilités et en adoptant des pratiques plus 

proactives en matière d’échange d’information. 
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4b.
La demande est traitée à 
l extérieur de la CDIPRP
(les demandes simples sont 
traitées par les conseillers 

juridiques chargés des questions 
liées à l AIPRP)

5.
La demande est reçue par la 

CDIPRP
(conseiller juridique désigné ou 

direction du CDIPRP)

6.
La demande est examinée 
afin de déterminer si elle 
relève du mandat de la 

CDIPRP
(conseiller juridique ou 

membre de la direction de la 

CDIPRP)

11.
Recherche de faits

Recherches 
juridiques

Consultation/
coordination avec 
d'autres collègues 

Rédaction de 
conseils juridiques

Examen des 
conseils juridiques 

ou du travail 
effectué par 

d autres avocats 
du ministère de la 

Justice

Évaluation du 
risque juridique

/ évaluation de la 
probabilité

17.
Gestion du savoir

(diverses plateformes, 
comme Justipédia, 

conférences, formation)

Centre du droit à l information et à la protection des renseignements personnels:  Schéma de processus applicable aux conseils juridiques  (y compris les conseils en matière de 
politiques juridiques et le soutien au contentieux)

Activités en cours

Suivi de la CDIPRP
(réunions d équipe 

hebdomadaires) 

1.
Il existe un besoin pour des 
conseils juridiques dans le 

domaine du droit à l information 
et à la protection des 

renseignements personnels

4a.
Présenter une demande 

à la CDIPRP
(les demandeurs suivent les 

lignes directrices)

Si nécessaire

10.
Processus de 

travail pour traiter 
la demande

(il peut s agir de 
rédiger des conseils 
juridiques, y compris 

des conseils en 
matière de politiques 

juridiques ou du 
soutien au 

contentieux)

Si tel est le cas

Si tel n est pas le cas

12b.
Processus d assurance de 

la qualité de la CDIPRP
(il peut s agir d un examen 

effectué par un avocat 
principal ou par un membre 
de la direction de la CDIPRP)

7.
Décider si la CDIPRP

 s occupera de la demande 
(conseiller juridique ou

 membre de la direction de
 la CDIPRP)

Si tel est le cas

8.
Assignation des 

demandes et répartition 
des tâches

(conseiller juridique ou 
membre de la direction

 de la CDIPRP) 

9.
Déterminer à qui la 

demande est assignée
(direction du CDIPRP)

Si l AQ est nécessaire

Assurance de
 la qualité 
complétée

14.
Conseils juridiques finaux

12a.
Rédiger des conseils 

juridiques                          
(avis juridique, courriel, appel 

téléphonique)

13.
Décider s il convient ou 

non d approuver
(direction du CDIPRP ou 

BSMA/BSM)

3.
Décider s il faut présenter une 

demande à la CDIPRP
(des discussions initiales peuvent avoir

 lieu entre les conseillers juridiques
 désignés chargés des questions
 liées à l AIPRP et les conseillers 

juridiques du CDIPRP)

16.
Examen et questions 

de suivi

Si nécessaire

Secteur national du 
contentieux 

(conseils juridiques liés au 

soutien au contentieux)

Unité des services 
juridiques

(conseils juridiques, y compris 
les conseils en matière de 

politiques juridiques)

2.
Demandeurs

Autres secteurs du 
ministère de la Justice

(conseils juridiques, y compris 
les conseils en matière de 

politiques juridiques)

12c.
Processus d assurance 

de la qualité (AQ) 
(examen par le BSMA/BSM)

Si l AQ n est pas nécessaire

Selon le cas

15.
Destinataires

Si tel n est pas le cas

Légende

Déplacement 
linéaire

DécisionDébut et fin Sous-processusProcessus Document

Étape préalable
 à la réception

Réception Assignation Processus 
de travail

Assurance 
de la qualité

Demande 
remplie

Gestion du 
savoir

Suivi de 
l information

Déplacement 
linéaire

Relation de 
collaboration

Examen

Unité des services juridiques 
(conseils juridiques, y compris les 
conseils en matière de politiques 

juridiques)
*le ministère client peut être mis 

en copie conforme

Secteur national du 
contentieux 

(conseils juridiques liés au 

soutien au contentieux)

Autres secteurs du ministère 
de la Justice

(conseils juridiques, y compris les 
conseils en matière de politiques 

juridiques)
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APERÇU DU CENTRE 

La Section du droit international, administratif et 

constitutionnel (SDIAC) a été créée en tant que 

centre d’expertise (ci-après le centre) au sein du 

ministère de la Justice en 2015.  

Le mandat de la SDIAC consiste à offrir à ses 

intervenants un groupe spécialisé d’experts en droit 

constitutionnel, administratif, fédéral, international 

public et international privé. Le travail du centre 

couvre les conseils juridiques, y compris les conseils 

juridiques stratégiques et le soutien aux litiges, ainsi 

que le travail lié à l’élaboration de politiques touchant 

le droit international privé dans quatre grands 

domaines, soit le droit commercial international, la 

coopération judiciaire et l’exécution des décisions, le 

droit de la famille et la protection de l’enfance, et la 

protection des biens. De plus, le centre propose des 

activités de gestion des connaissances et d’autres 

activités de sensibilisation, comme des séances de 

formation juridiques et des conférences et groupes de 

pratique.  

Les Services juridiques, le Secteur national du 

contentieux et d’autres secteurs du ministère de la 

Justice peuvent faire appel à la SDIAC pour obtenir 

des services en cas de besoin (voir le tableau 1). 

 

Tableau 1 : Types de services  

o Conseils juridiques, y compris les conseils 

juridiques stratégiques et le soutien aux litiges 

o Travail stratégique 

o Activités de gestion des connaissances et de 

sensibilisation  

Le centre est organisé en groupes distincts de 
conseillers juridiques, en fonction de ses domaines 
de pratique; par exemple, certains conseillers 
juridiques travaillent principalement sur des questions 
de droit international privé, des questions de droit 
international public, ou des questions de droit 
constitutionnel. Le recours aux services du SDIAC est 
facultatif si le besoin s’en fait sentir. 

CONSTATATIONS 

Réussites : 

 Protocole et processus – nature de la 
collaboration. La nature informelle et 
discrétionnaire de la SDIAC s’est révélée être un 
aspect efficace du modèle de prestation de services 
du centre. Ces protocoles et processus offrent aux 
intervenants la souplesse nécessaire pour 
communiquer avec le centre, au besoin. 

 Structure du centre. Le modèle d’équipe souple au 
sein de la SDIAC et la culture de collaboration au 
sein du centre contribuent à son efficacité. La 
structure et le fonctionnement du centre sont perçus 
comme ayant plusieurs avantages, notamment la 
flexibilité dans l’affectation du travail et le 
développement de connaissances dans de 
multiples domaines de pratique de la SDIAC. 

 Gestion des connaissances. La formation offerte 
par la SDIAC, en particulier sa conférence annuelle, 
est très appréciée et recherchée par les conseillers 
juridiques de l’ensemble du Ministère.   

 Mobilisation et collaboration. La SDIAC collabore 
efficacement avec ses intervenants. Les facteurs 
qui facilitent ces relations comprennent la 
communication proactive et des pratiques efficaces 
d’échange d’information. 

Possibilités d’amélioration : 

 Clarté du mandat. D’autres travaux sont 
nécessaires pour mieux faire connaître le mandat 
de la SDIAC, notamment le type de services offerts 
et leur ampleur. Il serait avantageux d’améliorer la 
communication et la sensibilisation, surtout pour les 
conseillers juridiques qui ne communiquent pas 
régulièrement avec le centre ou qui sont nouveaux 
au Ministère.   

 Protocoles et processus – clarification 
concernant les demandes. Il serait utile de clarifier 
le type de renseignements qui devraient être inclus 
dans une demande présentée à la SDIAC, ainsi que 
d’élaborer des lignes directrices sur le niveau de 
complexité et la nature des demandes qui devraient 
être envoyées au centre. 

 Partenariats stratégiques. La SDIAC a l’occasion 
d’améliorer les partenariats stratégiques par des 
consultations supplémentaires avec les 
intervenants avant la présentation de l’avis 
juridique.
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4b.
La demande est traitée à 

l extérieur de la SDIAC

11.
Recherche de 

faits

Recherches 
juridiques

Consultation 
au sein de la 

SDIAC

Coordination 
avec les autres 
domaines de la 

justice

Rédaction de 
conseils 

juridiques

Évaluation du 
risque 

juridique

17.
Gestion du savoir

(diverses plateformes 
telles que Justipédia, 

conférences et séances de 

formation)  

 Section du droit international, administratif et constitutionnel : Schéma de processus applicable aux conseils juridiques  (y compris les conseils en matière de politiques juridiques 

et le soutien au contentieux)

Activités en cours

Suivi de la SDIAC
(réunions d équipe 

hebdomadaires, 
suivi interne des 

principaux dossiers, 
notes bilatérales)

1.
Il existe un besoin pour des 
conseils juridiques dans le 
domaine du droit des droit 

constitutionnel, administratif 
et  international

4a.
Présenter une demande 

à la SDIAC
(il peut s agir d une demande 
écrite officielle ou d un appel 
téléphonique ou d un courriel 

informel)

Si du travail supplémentaire s avère nécessaire

10.
Processus de 

travail pour traiter 
la demande      

(peut comprendre la 
rédaction de conseils 
juridiques, y compris 
les conseils juridiques 

stratégiques ou le 
soutien aux litiges)

Si tel est le cas

Si tel n est pas le cas

12b.
Processus d assurance de la 

qualité de la SDIAC
(peut comprendre un examen 
informel par un avocat-conseil 

de la SDIAC ou un examen 
officiel par la direction de la 
SDIAC au moyen du système 

Via)

8.
Assignation des 

demandes et répartition 
des tâches                       

(selon divers facteurs, comme 
le degré d expérience, la 

charge de travail, les 
échéanciers et les possibilités 

de perfectionnement) 

Si l AQ est nécessaire

Assurance de
 la qualité 
complétée

14.
Conseils juridiques finaux

12a.
Rédiger des conseils 

juridiques                          
(avis juridique, courriel, appel 

téléphonique)

13.
Décider s il convient ou 

non d approuver
(membre de la direction 

de la SDIAC)

16.
Examen et questions 

de suivi

Si du travail supplémentaire s avère nécessaire

Secteur national du 
contentieux 

(conseils juridiques liés au 

soutien au contentieux)

Unité des services 
juridiques

(conseils juridiques, y compris 
les conseils juridiques 

stratégiques et le soutien aux 

litiges)

2.
Demandeurs

Autres secteurs du 
ministère de la Justice

(conseils juridiques, y compris 
les conseils en matière de 

politiques juridiques)

6.
La demande est examinée 
afin de déterminer si elle 
relève du mandat de la 

SDIAC
(conseiller juridique ou 

membre de la direction de la 

SDIAC)

Si tel est le cas

Si l AQ n est pas nécessaire

3.
Décider s il faut présenter 
une demande à la SDIAC

 (des discussions initiales 

peuvent être tenues)

5.
La demande est reçue par la 

SDIAC
(conseiller juridique ou membre de 

la direction de la SDIAC)

7.
Décider si la SDIAC

 s occupera de la demande 
(conseiller juridique ou
 membre de la direction

 de la SDIAC)

9.
Déterminer à qui la 

demande est assignée 
(membre de la direction 

de la SDIAC)

15.
Destinataires

Secteur national du 
contentieux 

(conseils juridiques liés au 

soutien au contentieux)

Autres secteurs du ministère 
de la Justice

(conseils juridiques, y compris 
les conseils en matière de 

politiques juridiques)

Unité des services juridiques
(conseils juridiques, y compris les 
conseils en matière de politiques 

juridiques et le soutien aux 

litiges)

Si tel n est pas le cas

Légende

Déplacement 
linéaire

DécisionDébut et fin Sous-processusProcessus Document

Étape préalable
 à la réception

Réception Assignation Processus 
de travail

Assurance 
de la qualité

Demande 
remplie

Gestion du 
savoir

Suivi de 
l information

Examen
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APERÇU DU CENTRE 

La Section des droits de la personne (SDP) est un 
centre d’expertise de longue date (ci-après le centre) 
au ministère de la Justice. La portée et la nature des 
domaines de pratique et des services offerts par la 
SDP sont demeurées en grande partie inchangées au 
cours des 10 dernières années. 

La SDP fournit des conseils juridiques spécialisés, y 
compris des conseils juridiques stratégiques et un 
soutien aux litiges, sur des questions liées à la Charte 
canadienne des droits et libertés (la Charte), à la Loi 
canadienne sur les droits de la personne et à la 
Déclaration canadienne des droits (DCD), ainsi que 
sur les obligations internationales du Canada en 
matière de droits de la personne. En complément de 
la Direction des services législatifs, la SDP joue un 
rôle unique dans la prestation de conseils au ministre 
de la Justice quant à sa responsabilité, prévue par la 
loi, de vérifier la conformité des projets de loi et de 
règlement du gouvernement avec la Charte et la 
DCD.  

Les Services juridiques, le Secteur national du 
contentieux et d’autres secteurs du ministère de la 
Justice peuvent faire appel à la SDP pour obtenir des 
services en cas de besoin (voir le tableau 1). 

Tableau 1 : Types de services  

o Conseils juridiques, y compris les conseils 

juridiques stratégiques et le soutien aux litiges 

o Travail stratégique 

o Activités de gestion des connaissances et de 

sensibilisation  

CONSTATATIONS 

Réussites : 

 Protocoles et processus. La nature informelle et 
discrétionnaire de la SDP s’est révélée être un 
aspect efficace du modèle de prestation de services 
du centre. Ces protocoles et processus offrent aux 
intervenants la souplesse nécessaire pour 
communiquer avec la SDP, au besoin.  

 Structure du centre. Le modèle d’équipe souple de 
la SDP a permis d’établir des relations de travail 
axées sur le soutien et la collaboration entre les 
conseillers juridiques et la direction. Le centre a mis 
en œuvre un processus efficace d’assurance de la 
qualité, en particulier pour les nouveaux conseillers 

juridiques ou les conseillers juridiques débutants, 
qui leur permet d’acquérir une expertise tout en 
étant encadrés de façon informelle par un avocat-
conseil. 

 Mobilisation et collaboration. La SDP collabore 
efficacement avec ses intervenants pour fournir des 
conseils juridiques pratiques fondés sur les réalités 
des ministères et organismes clients. Cette 
collaboration est favorisée notamment par un 
dialogue ouvert sur les attentes à l’égard de la 
demande (p. ex. échéanciers), la réponse aux 
questions, et la communication proactive 
d’information.  

 Gestion des connaissances. La qualité des 

produits de connaissance que la SDP offre et la 

formation qu’elle donne sont jugés utiles, surtout en 

ce qui concerne ses groupes de pratique. 

L’information fournie permet de mieux faire 

connaître les dernières tendances juridiques et 

fournit des perspectives pangouvernementales en 

matière de droits de la personne.   

Possibilités d’amélioration : 

 Connaissance du mandat. Il est nécessaire de 
mieux faire connaître le mandat de la SDP, 
particulièrement en ce qui a trait aux domaines 
d’expertise précis dont elle s’occupe, 
comparativement aux autres centres ayant des 
domaines de pratique semblables. Bien que les 
demandes soient facilement redirigées d’un centre 
à l’autre, il est possible de communiquer plus 
largement de l’information sur le type de services 
offerts et leur ampleur, ainsi que des exemples de 
demandes appropriées. 

 Structure du centre – capacité. La SDP a connu 
certains problèmes de roulement au cours des 
derniers exercices, et a fait face à une demande 
supplémentaire de ressources en raison de 
l’élargissement de son mandat, qui comprend 
maintenant les énoncés concernant la Charte; la 
demande n’a pas fait l’objet d’un financement 
supplémentaire. De plus, la demande globale de 
travail stratégique a aussi fluctué au fil du temps; 
certains conseillers juridiques de la SDP ont donc 
dû modifier périodiquement la nature de leur travail 
(entre les conseils juridiques et le travail 
stratégique) selon la demande.
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4b.
La demande est traitée à 

l extérieur de la SDP

5.
La demande est reçue par la SDP

(boîte aux lettres de la direction de la SDP 
ou directement par un conseiller 
juridique/membre de la direction 

de la SDP)

6.
La demande est examinée afin 
de déterminer si elle relève du 

mandat de la SDP
(conseiller juridique ou membre de 

la direction de la SDP)

11.
Recherche de 

faits

Recherches 
juridiques

Consultation au 
sein de la SDP

Coordination 
avec d autres 
secteurs du 

ministère de la 
Justice

Rédaction de 
conseils 

juridiques

Examen des 
conseils 

juridiques ou du 
travail effectué 

par d autres 
avocats du 

ministère de la 
Justice

Évaluation du 
risque juridique

17.
Gestion du savoir

(diverses plateformes telles 
que Justipédia, conférences, 

symposiums, séances de 

formation)

Section des droits de la personne : Schéma de processus applicable aux conseils juridiques (y compris les conseils juridiques stratégiques et le soutien aux litiges)

Si tel n est pas le cas

Activités en cours

Suivi des activités 
de la SDP en 

cours
(tables rondes, suivi 

interne des 

principaux dossiers)

1.
Il existe un besoin pour des 
conseils juridiques dans le 
domaine des droits de la 

personne

4a.
Présenter une demande 

à la SDP
 (il peut s agir d un appel 

téléphonique ou d un courriel 

informel)

Si du travail supplémentaire s avère nécessaire

 10.

Processus de travail 
pour traiter la 

demande              
(peut comprendre la 
rédaction de conseils 
juridiques, y compris 
les conseils juridiques 

stratégiques ou le 
soutien aux litiges)

15.
Destinataires

Secteur national du 
contentieux 

(conseils juridiques liés au 
soutien au contentieux)

Autres secteurs du 
ministère de la Justice

(conseils juridiques, y compris 
les conseils en matière de 

politiques juridiques)

Services juridiques
(conseils juridiques en général)

Si tel est le cas

Si tel n est pas le cas

12b.
Processus d assurance de la 

qualité de la SDP
(il peut s agir d un examen 

effectué par un avocat principal 
ou par un membre de la 

direction de la SDP)

7.
Décider si la SDP

 s occupera de la demande 
(conseiller juridique ou

 membre de la direction de

 la SDP)

Si tel est le cas

8.
Assignation des demandes et 

répartition des tâches 
(selon divers facteurs, comme le 
degré d expérience, la charge de 

travail, les échéanciers, la 

complexité)

9.
Déterminer à qui la demande 

est assignée
(conseiller juridique ou membre de 

la direction de la SDP)

Si l AQ est nécessaire

14.
Conseils juridiques finaux

12a.
Rédiger des conseils 

juridiques                              
(avis juridique, courriel, appel 

téléphonique)

13.
Décider s il convient ou non 

d approuver
(membre de la direction de la 

SDP)

3.
Décider s il faut présenter une 

demande à la SDP
  (des discussions initiales peuvent 

être tenues)Secteur national du 
contentieux 

(conseils juridiques liés au 
soutien au contentieux)

Autres secteurs du 
ministère de la Justice

(conseils juridiques, y compris 
les conseils en matière de 

politiques juridiques)

Services juridiques
(conseils juridiques, y compris 

les conseils en matière de 
politiques juridiques) 

*demandes soumises au nom 
du ministère client

2.
Demandeurs

Assurance de
 la qualité 
complétée

16.
Examen et questions 

de suivi

Si du travail supplémentaire s avère nécessaire

Légende

Déplacement 
linéaire

DécisionDébut et fin Sous-processusProcessus Document

Étape préalable
 à la réception

Réception Assignation Processus 
de travail

Assurance 
de la qualité

Demande 
remplie

Gestion du 
savoir

Suivi de 
l information

Si l AQ n est pas nécessaire

Examen
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APERÇU DU CENTRE 

La Direction des langues officielles (DLO) a été créée en 

tant que centre d’expertise (ci-après le centre) au sein 

du ministère de la Justice en 2013.  

Le mandat de la DLO consiste à offrir des services 

centralisés de consultation juridique concernant les 

droits et les politiques linguistiques, la francophonie 

internationale, et l’accès à la justice dans les langues 

officielles (sous réserve de certaines exceptions). Le 

travail de la DLO couvre les conseils juridiques, y 

compris les conseils juridiques stratégiques et le soutien 

aux litiges, ainsi que l’élaboration de politiques touchant 

les langues officielles, conformément à la Constitution 

canadienne, à la Loi sur les langues officielles, à d’autres 

lois portant sur les droits en matière de langues 

officielles, et à toute autre initiative ou à tout autre 

programme lié aux langues officielles au Canada ou à la 

francophonie internationale. 

Depuis novembre 2015, à la suite de l’Examen des 

services juridiques, le ministère de la Justice a confié à 

l’Équipe du droit des langues officielles de la DLO le 

mandat exclusif de préparer tous les conseils juridiques 

liés au droit des langues officielles. Par conséquent, 

aucun autre secteur du ministère de la Justice ne doit 

fournir de conseils ou d’avis juridiques sur ces 

questions. 

Les Services juridiques, au nom des ministères ou des 

organismes clients, du Secteur national du contentieux 

et d’autres secteurs du ministère de la Justice, peuvent 

faire appel à la DLO pour obtenir des services (voir le 

tableau 1). 

Tableau 1 : Types de services  

o Conseils juridiques, y compris les conseils 

juridiques stratégiques et le soutien aux litiges 

o Travail stratégique 

o Activités de gestion des connaissances et de 

sensibilisation  

La DLO est divisée en deux groupes, soit l’Équipe du 
droit des langues officielles, qui se concentre sur la 
prestation de conseils juridiques, et l’Équipe Justice en 
langues officielles, qui effectue le travail stratégique 
juridique portant sur l’accès à la justice dans les 
deux langues officielles. Le travail est attribué en 
fonction des portefeuilles et des SJ des ministères et 
organismes clients. 

CONSTATATIONS 

Réussites : 

 Structure du centre – affectation du travail. Chaque 

conseiller juridique de la DLO est affecté à un 

portefeuille précis de ministères ou d’organismes 

clients, ce qui permet aux conseillers de mieux 

comprendre le contexte opérationnel des ministères 

ou des organismes clients, de connaître les conseils 

juridiques fournis antérieurement, et d’établir de 

solides relations de travail. 

 Gestion des connaissances. Les produits de 

connaissance que la DLO offre et la formation qu’elle 

donne sont importants pour ses intervenants. 

L’information fournie répond aux besoins des 

intervenants en sensibilisant davantage ces derniers 

aux récentes tendances juridiques et perspectives 

pangouvernementales en matière de droit des 

langues officielles.   

 Collaboration. La DLO collabore avec plusieurs 

ministères et organismes clients à un certain nombre 

d’initiatives pangouvernementales. Elle collabore 

aussi étroitement avec les intervenants internes et 

externes responsables des questions liées aux 

langues officielles. 

Possibilités d’amélioration : 

 Clarté du mandat. D’autres travaux sont nécessaires 

pour clarifier le mandat de la DLO, particulièrement en 

ce qui a trait au type de services offerts par le centre 

et à leur ampleur. Il serait avantageux d’accroître 

l’échange d’information, surtout avec les conseillers 

juridiques qui ne traitent pas régulièrement de dossiers 

touchant les langues officielles. 

 Protocole et processus. Les résultats laissent 

entendre que certains conseils juridiques continuent 

d’être fournis par les conseillers juridiques des SJ, 

alors que ces conseils devraient être fournis par la 

DLO. De plus, certains conseillers juridiques du 

ministère de la Justice qui s’occupent des litiges ne 

suivent pas le protocole dans le cadre des procédures 

judiciaires portant sur des questions liées au droit des 

langues officielles. En veillant à ce que tous les 

conseillers juridiques connaissent le protocole et s’y 

conforment, on appuierait mieux le travail de la DLO.
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4b.
La demande est traitée à 

l extérieur de la DLO

5.
La demande est reçue par la DLO
(conseiller juridique ou membre de la 

direction de la DLO)

6.
La demande est examinée afin 
de déterminer si elle relève du 

mandat de la DLO
(conseiller juridique ou membre de 

la direction de la DLO)

11.
Recherche de 

faits

Recherches 
juridiques

Consultation 
d autres 

collègues 

Rédaction de 
conseils 

juridiques

Examen des 
conseils 

juridiques ou du 
travail effectué 

par d autres 
avocats du 

ministère de la 
Justice

Évaluation du 
risque juridique

17.
Gestion du savoir

(diverses plateformes telles 
que Justipédia, conférences, 

symposiums, séances de 

formation)

Direction des langues officielles : Schéma de processus applicable aux conseils juridiques  (y compris les conseils en matière de politiques juridiques et le soutien au contentieux)

Si tel n est pas le cas

Activités en cours

Suivi de la DLO
(réunions 

bimensuelles avec 
les membres de la 

direction de la DLO, 
réunions générales 

de l équipe ou 
réunions sur des 

dossiers spécifiques, 
suivi interne des 

dossiers actifs)

1.
Il existe un besoin pour des 
conseils juridiques dans le 

domaine du droit des langues 
officielles

4a.
Présenter une demande 

à la DLO
(les demandeurs suivent les 
directives précises indiquées

 dans le protocole)

Si du travail supplémentaire s avère nécessaire

10.
Processus de travail

(il peut s agir de rédiger 
des conseils juridiques, 
y compris des conseils 

en matière de 
politiques juridiques ou 

du soutien au 
contentieux)

*La DLO collabore 
directement avec le 
ministère client pour 

répondre aux 
demandes de conseils 

juridiques des USJ 
soumises au nom du 

ministère client 

15.
Destinataires

Secteur national du 
contentieux 

(conseils juridiques liés au 
soutien au contentieux)

Autres secteurs du 
ministère de la Justice

(conseils juridiques, y compris 
les conseils en matière de 

politiques juridiques)

Ministère client
(conseils juridiques, y compris 

les conseils en matière de 
politiques juridiques)

*USJ informée

Si la demande relève du mandat exclusif

S il s agit d une exception ou
 s il ne s agit pas

 d une question liée aux langues 
officielles

12b.
Processus d assurance de la 

qualité de la DLO
(il peut s agir d un examen 

effectué par un avocat principal 
ou par un membre de la 

direction de la DLO)

7.
Décider si la DLO

 s occupera de la demande 
(conseiller juridique ou

 membre de la direction de

 la DLO)

Si tel est le cas

8.
Assignation des demandes et 

répartition des tâches 
(peut reposer sur divers facteurs 
tels que la charge de travail, la 

diversité du travail, le caractère 

urgent, et la disponibilité)

9.
Déterminer à qui la 

demande est assignée
(conseiller juridique ou membre

 de la direction de la

 DLO)

Assurance de la qualité  requise

14.
Conseils juridiques finaux

12a.
Rédiger des conseils 

juridiques                               
(avis juridique, courriel, appel 

téléphonique)

13.
Décider s il convient ou non 

d approuver
(membre de la direction 

de la DLO)

3.
Décider s il faut présenter 

une demande à la DLO
(mandat exclusif comportant 

quelques exceptions)
Secteur national du 

contentieux 
(conseils juridiques liés au 

soutien au contentieux)

Autres secteurs du 
ministère de la Justice

(conseils juridiques, y compris 
les conseils en matière de 

politiques juridiques)

Unité des services 
juridiques

(conseils juridiques, y compris 
les conseils en matière de 

politiques juridiques) 
*demandes soumises au nom 

du ministère client

2.
Demandeurs

Légende

Déplacement 
linéaire

DécisionDébut et fin Sous-processusProcessus Document

Étape préalable
 à la réception

Réception Assignation Processus 
de travail

Assurance 
de la qualité

Demande 
remplie

Gestion du 
savoir

Suivi de 
l information

Assurance de
 la qualité 

complétée

16.
Examen et questions 

de suivi

Si du travail supplémentaire s avère nécessaire
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APERÇU DU CENTRE 

Le Centre d’expertise en droit de l’approvisionnement 
(CEDA) a été créé en tant que centre d’expertise            
(ci-après le centre) au sein du ministère de la Justice à 
compter du 1er avril 2017. 

Le CEDA a le mandat exclusif de fournir des conseils 
juridiques en matière d’approvisionnement dans le cadre 
du processus d’acquisition de biens, de services ou de 
services de construction, lesquels sont généralement 
liés aux phases précontractuelle et contractuelle, ou aux 
phases d’administration du contrat (sous réserve de 
certaines exceptions). Le centre fournit également des 
conseils juridiques dans le contexte des litiges relatifs 
aux réclamations et des demandes de contrôle judiciaire 
présentées au tribunal en ce qui concerne 
l’approvisionnement. De plus, il fournit le traitement des 
plaintes relatives à l’approvisionnement devant le 
Tribunal canadien du commerce extérieur, à l’exclusion 
des audiences, ainsi que des enquêtes et des examens 
menés par le Bureau de l’ombudsman de 
l’approvisionnement, le Bureau du vérificateur général, 
le directeur parlementaire du budget ou d’autres 
organismes de surveillance. Par conséquent, aucun 
autre secteur du ministère de la Justice n’est appelé à 
fournir des conseils ou des avis juridiques sur des 
questions liées au droit de l’approvisionnement.  

Le CEDA est situé au même endroit que les Services 
juridiques (SJ) de SPAC et de SPC. Les SJ, au nom du 
ministère ou de l’organisme client, ou du Secteur 
national du contentieux, peuvent faire appel au centre 
pour obtenir des services (voir le tableau 1).  

Tableau 1 : Types de services  

o Conseils juridiques, y compris le soutien aux 

litiges 

o Litiges 

o Activités de gestion des connaissances et de 

sensibilisation  

 

CONSTATATIONS 

Réussites : 

 Gestion des connaissances. La qualité des produits 

de connaissance que le CEDA offre et la formation qu’il 

donne sont jugés pertinents et utiles pour les 

conseillers juridiques des SJ et les ministères et 

organismes clients. 

 Structure du centre – capacité et affectation du 

travail. La structure globale du CEDA, y compris les 

processus de gestion des demandes et d’affectation 

du travail et l’intégration efficace des parajuristes, 

fonctionne bien. Les niveaux de dotation au sein du 

CEDA ont été relativement stables au fil du temps et la 

capacité a été suffisante pour gérer les exigences de 

travail.   

Possibilités d’amélioration : 

 Clarification du mandat. D’autres travaux sont 

nécessaires pour clarifier et faire connaître le mandat 

du CEDA, particulièrement en ce qui a trait au type de 

services offerts par le centre et à leur ampleur.  

 Protocole et processus. Bien que le protocole et les 

processus prévoient une structure quant à la façon de 

collaborer avec le centre, on pourrait examiner le 

formulaire de demande requis et simplifier l’information 

pour accroître l’efficience, en plus d’examiner les 

processus de suivi après la communication des 

conseils juridiques. Le respect du protocole pourrait 

être amélioré pour veiller à ce que les conseillers 

juridiques du CEDA fournissent tous les conseils 

juridiques en matière d’approvisionnement (sauf en 

cas d’exception). 

 Partenariats stratégiques. Bien qu’il soit avantageux 

que le CEDA fournisse tous les conseils juridiques liés 

au droit de l’approvisionnement, on désire s’assurer 

que les conseillers juridiques des SJ collaborent de 

façon plus significative avec le centre pour veiller à une 

compréhension commune des conseils juridiques 

fournis. Les conseillers juridiques des SJ et les 

représentants des ministères et organismes clients 

voient aussi des avantages potentiels à ce que les 

conseillers juridiques du CEDA participent à des 

discussions de suivi sur les conseils juridiques fournis, 

ou sur d’autres questions connexes qui ne sont peut-

être pas de nature strictement juridique, mais qui ont 

une incidence directe sur les activités 

d’approvisionnement entreprises. 

EF 2019-2020
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4b.
La demande est traitée à 

l extérieur de la CEDA

5.
La demande est reçue par la 

CEDA
(boîte aux lettres génériques 

du CEDA)

6.
La demande est examinée 
afin de déterminer si elle 
relève du mandat de la 

CEDA
(les parajuristes du CEDA 

procèdent à un examen initial 
et, s ils comptent rejeter la 
demande, ils fournissent un 

résumé à la direction du 

CEDA)

11.
Recherche de 

faits

Recherches 
juridiques

Consultation 
au sein de la 

CEDA

 Consultations 
avec d autres 
secteurs du 

ministère de la 
Justice, au 

besoin

Rédaction de 
conseils 

juridiques

Présentation 
d une analyse 

de la 
probabilité 

d un résultat 
défavorable

18.
Gestion du savoir 

(diverses plateformes, 
comme Justipédia, 

bulletins, formation)

Centre d expertise en droit de l approvisionnement: Schéma de processus applicable aux conseils juridiques  (y compris le soutien au contentieux)

Activités en 
cours

Suivi de la 
CEDA

(suivi interne des 
principaux 

dossiers)

 

1.
Il existe un besoin en ce qui 

a trait à la fourniture de 
conseils juridiques en 

matière 
d approvisionnement

4a.
Présenter une demande 

à la CEDA
(formulaire de demande officiel)

Si du travail supplémentaire s avère nécessaire

10.
Processus de 

travail pour traiter 
la demande

 (il peut s agir de 
rédiger des conseils 
juridiques, y compris 

des conseils en 
matière de politiques 

juridiques ou du 
soutien au 

contentieux)

*La CEDA collabore 
directement avec le 
ministère client pour 

répondre aux 
demandes de conseils 

juridiques des USJ 
soumises au nom du 

ministère client 

15.
Destinataires

Si la demande relève
du mandat exclusif

S il s agit d une exemption
 ou s il ne s agit pas 

d une question liée à
 l approvisionnement

12b.
Processus d assurance 

de la qualité de la 
CEDA 

(comprend des examens 
effectués par un avocat-

conseil ou une 
collaboration avec lui; 

examens de la direction du 
CEDA)

7.
Décider si la CEDA

 s occupera de la demande  
(la direction du CEDA examine 

le résumé rédigé par les 

parajuristes)

Si le rejet de la demande est envisagé

8.
Assignation des demandes et 

répartition des tâches 
(selon divers facteurs, comme le 
degré d expérience, le niveau de 
complexité, la charge de travail, 

le caractère urgent)

9.
Déterminer à qui la

 demande est assignée 
(membre de la direction de 

la CEDA)

l AQ est nécessaire

Assurance de
 la qualité 
complétée

14.
Conseils juridiques finaux

12a.
Rédiger des conseils 

juridiques
(généralement par courriel) 

13.
Décider s il convient ou 

non d approuver
(membre de la direction

 de la CEDA)

3.
Décider s il faut présenter une 

demande à la CEDA
(mandat exclusif comportant 

quelques exceptions)

17.
Facturation 

(factures envoyées 
mensuellement et 
suivies dans iCase/

LEX)

16.
Examen et 
questions 
de suivi

Secteur national du 
contentieux 

(conseils juridiques liés au 

soutien au contentieux)

Ministère client
(conseils juridiques, y 

compris les conseils en 
matière de politiques 

juridiques)

*USJ informée

Si du travail supplémentaire s avère nécessaire

Secteur national du 
contentieux 

(conseils juridiques liés au 

soutien au contentieux)

Unité des services 
juridiques

(conseils juridiques en 
général)

*le ministère client est mis 

en copie conforme

2.
Demandeurs

Si la demande 
est acceptée

Si tel n est pas le cas

Légende

Déplacement 
linéaire

DécisionDébut et fin Sous-processusProcessus Document

Étape préalable
 à la réception

Réception Assignation Processus 
de travail

Assurance 
de la qualité

Demande 
remplie

Gestion du 
savoir

Suivi de 
l information

Facturation Examen
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ANNEXE B : ENTREVUES AUPRÈS DES INFORMATEURS CLÉS ET 

DES GROUPES DE DISCUSSION  

 
Tableau 7 : Répartition des informateurs clés interrogés 

 Centres 
Autres secteurs 
du ministère de 

la Justice 

Ministères 
clients 

Total13 

CDTE 6 8 7 21 

SDC 3 13 0 16 

CDA 5 9 3 17 

CDIPRP 5 15 1 21 

SDIAC 3 9 0 12 

SDP 3 9 3 15 

DLO 3 8 4 15 

CEDA 2 5 4 11 

Total 30 76 22 128 

 

Tableau 8 : Répartition des participants aux groupes de discussion 

Centre Nombre de participants 

CDTE 8 

SDC 5 

CDA 6 

CDIPRP 9 

SDIAC 5 

SDP 6 

DLO 5 

CEDA 4 

Total 48 

 

                                                   
13  Bien que l’on ait pris en compte l’ampleur et la portée globales du mandat de chaque centre, en général, un plus grand nombre 

d’entrevues ont été menées auprès des quatre centres qui ont été sélectionnés pour un examen plus approfondi (CDA, CDTE, 
CDIPRP et SDC). Il n’y a pas eu autant d’entrevues à la SDC que dans les autres centres en raison de la taille réduite du centre 
au moment de l’évaluation (environ cinq ETP). 


